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AC'I^S OFFICIELS. 

NOMIKTATIORTS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 21 décembre, sont 

nommés : 
Président de chambre à la Cour impériale de Douai, M. Du 

mon conseiller à la même Cour, en remplacement de M. Bi-
a»nt' admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 

«traite (loi do 9 juin 1833, an. 5, 
Conseiller à la Cour impériale de Douai, M. Prestat, procu-

reur impérial près le Tribunal de première instance de Lille, 
eu remplacement de M. Dumon, qui est nommé président de 

chambre. ., . . 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance de 

Lille (Nord), M. Chevalier, procureur impérial près le siège de 
Metz, en remplacement de M. Prestat, qui est nommé conseil-

ler. Procureur impérial piès le Tribunal de première instance 
de Metz (Moselle), M. Caussin de Perceval, procureur impérial 
prèn le siège de Soissons, eu remplacement de M. Chevalier, 

qui est nommé procureur impérial à Lille. 
Juge au Tribunal de première instance de Pontaudemer 

(Eure), M. Huet, juge suppléant, chargé de l'instruction au 
siège de Sainte-Menehoula, en remplacement de 1). Legras-

Bordecôte, décédé. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ssint-

Pol (Pas de-Calais), M. Fortuné-Benoît Graux, avocat, en rem-

placement de M. Lefebvre, démissionnaire. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

M. Huet, nommé, j ar le présent décret, juge au Tribunal 
de première instance de Poniaudemer (Eure), remplira au 
môme siège les foliotions de juge d'instruction, en remplace-

ment de M. Legras- Bordecôte. 
Des dispenses sont accordées a M. Dumon, nommé, par le 

présent décret, président de chambre à la Cour impériale de 
Douai, à raison de son alliance au degré prohibé avec M. Tail-

liur, conseiller à la même Cour. 

Voici l'état des services des magistrats compris au décret 

qui précède : 

M. Dumon : 1854, bâtonnier de l'Ordre des avocats à la 
Cour impériale de Douai, juge suppléant au Tribunal civil; 
— 11 octobre 185i. avocat-général à la Cour impériale de 
Douai; — 8 juin 1853, conseiller à la même COUJ. 

M- Pretlat : 1849, ancien magistrat; — 14 septembre 
184», substitut du procureur de 1B République à Digne; —20 
mars 1851, procureur de la République au même siège; — 
il mai 1851, procureur de la République à Amiens; — 12 fé-

vrier 1853, procureur impérial à Lille. 

M. Chevalier : 1854, substitut à Vienne; — 24 août 1854, 
•ubstaut à Lyon; - 28 juillet 1856, procureur impérial à 

M. Cautsin de Perceval : 31 nui 1852, substitut à Lure; 

Z lévner 1853- substitut à Montpellier; — 25 juin 1856, 
procureur impérial à Soissons. 
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Charles FW°nd,*seBîenl ^ Saint-Omer (Pas-de Calais), M. 
«ment d. a?50!1' Vuildnval. conseiller municipal, en rempla-
Ûmer--,in Lulur8le' 1m a été nommé juge de paix de St-

Pyréneeo « "n°" d,e Clarac- arrondissement de Pau (Basses-
ancien juge de paix, maire 

tûn de I n,, i " remPlacenienl de M. Poey, décédé ;-du can-

M- Salles i1,a8'.arr0''dis8emelU de ce uom (Hautes-Pyrénées), 
M- Cousu] ,i5!sr P"u ld,î Maubourguet, en remplacement de 
sement da'TaVk ;„T du caiUo" de Maubourguet, arrondis-
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^' arrondissement de Tournon (Ardè-
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidenciî de M. le premier président Troplong. 

Audience du 22 décembre. 

INSTALLATIOS DE 

contraventions aux lois sur la police de la presse. 

Par sui;e, le fait d'introduction de journaux étrangers 

en brance sans autorisation, fait prévu par l'article 2 du 

décret du 17 février 1852, constituant une contravention 

a la.pohce de la presse, et non pas un délit, les Tribunaux 

de répression ne peuvent, dans ce cas, appliquer au pré-

venu 'article 463 du Code pénal, auquel n'a pas dérogé 

J article précité du décret du 11 août 1848 

M. LE CONSEILLER CALMÈTES. 

Cematin à onze heures précises, les Irois chambres 

ae la tour de cassation se sont réunies en audience so-

lennelle, sous la présidence de M. le premier président 
iropiong, pour procéder à la réception de M. Calmètes 

premier président de la Courimperia e de Bastia nommé' 

par décret du 13 novembre 1859, conseiller, en rempla-

oemenfdeM. Silvestre. admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à ia retraite. i 

La Cour étant montée sur ses sièges, M. le procureur-

général Dupiii a requis, au nom de l'Empereur, la lecture 

du décret de nomination et l'admission de M. Calmètes à 

a prestation du serment prescrit par la loi. Cette lecture 

laite par le greffier en chef de la Cour, M. le premier pré-

sident a invité MM. les conseillers Sevin et Du Bodan à in-

troduire M. Calmètes, qui, s'avançant bientôt au milieu du 

prétoire, a prêté le serment professionnel et pris immé-

diatement place dans les rangs de la Cour. 

La réception ainsi terminée, M. le premier président a 
annoncé que M. le conseiller Calmètes siégerait à la 
chambre des requêtes; et la Cour, continuant son audience 

solennelle, a passé, sans désemparer, à l'examen des af-

faires suivantes, mises à son ordre du jour : 

ENSEIGNEMENT. — 

THUCT10N 

■ OUVERTURE D UN ÉTABLISSEMENT U INS-

8EC0NDAIRE. — CONTRAVENTION. 

t.e seul fail d'ouvrir, avant l'expiration du délai d'un 

mois fixé par l'article 64 de la loi du 15 mars 1850, un 

établissement ayant les caraclères d'un établissement 

d'instruction secondaire, constitue la contravention pré-

vue et punie par l'article 66 de la même loi. 
Ce qui détermine le caractère de l'établissement, c'est 

la déclaration exigée par la loi précitée, et lorsque cette 

déclaration exprime effectivement l'intention d'ouvrir un 

établissement d'instruction secondaire, il importe peu que 

le programme annoncé n'ait pas é;é rempli; spéciale 

ment, la contravention existe à la charge du prévenu mê-
me qui, jecevant et logeant des jeunes genspour les con-

duire au collège, se serait borné à surveiller la confec-

tion de leurs devoirs, sans s'occuper personnellement de 

leur instruction. 
Du reste, ce n'est pas seulement de l'instruction que se 

préoccupe le législateur en cette matière; c'est, en outre, 

des conditions de moralité et de bien-être matériel dans 

lesquelles des enfants ou desjeunes gens peuvent so Irou-

ver réunis, sous la responsabilité d'un tiers et loin de leur 

famiile, dans un local consacré à l'éducation. 11 est donc 

indispensable, en tous les cas, que la surveillance des 

autorités préposées à ce soin puisse s'exercer, dans la 

plénitude du délai imparti, sur l'établissement dont l'ou-

verture est annoncée. 
Cassation, sur le rapport de M. le conseiller Le Roux 

de Bretagne, et conformément aux conclusions de M. le 

procureur-général Dupin, d'un arrêt de la Cour impériale 

de Dijon (chambre d'accusation), en date du 21 avril 

1859, rendu au profit du sieur Finot. 
Nous publierons prochainement le texte de cet arrêt et 

les débats qui l'ont précédé. 

POUDRE. COMPOSITION NOUVELLE. — MONOPOLE DE L ÉTAT. 

Les dispositions de la loi du 13 fructidor an V, qui ré-

servent à l'Etat le privilège exclusif de la fabrication et 

de la vente des poudres à feu, s'appliquent non seulement 

aux poudres fabriquées dans les mêmes conditions et par 

les mêmes procédés que celles de l'Etat mais encore a 

toute agrégation de matières susceptible d explosion par 

l'action dn feu, produisant des effels identiques ou analo-

gues, et destinée à remplacer soit les poudres de guerre, 

de c asse ou de mine, soit l'une d'elles seulement 
Spécialement, la loi dont il ^'agtt est applicable a la 

substance connue sous le nom de combinaison Murtmed-

du S bien que ne s'enflammant pas d'une manière ins-

tantaTéê produit néanmoins, par une combustion lente et 
luccesSerdes effets utiles pour l'exploitat.on desmtnes 

et la destruction des roches. , 
11 importe peu que cette substance diffère delà poudre 

«islateur s'est surtout préoccupe au point de vue a 

sécurité des propriétés et des personne 

Cassation, au rapport de M
' Hp M u procureur géné-
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on, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et sur 

les conclusions conformes de M. le procureur-général 

Dupin, c'un arrêt de la Cour impériale de Dijon, en date 

du 24 avril 1859, rendu au profit du sieur Dessaube. 

Ce dernier arrêt sera publié, comme les deux premiers, 

dans ui. de nos prochains numéros. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* chambre,. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 9 décembrr. 

FRAIS ET HONORAIRES DE NOTAIRE. — DROITS D'EN DEMAN-

DER LA TAXE, NONOBSTANT ARRÊTÉ DE COMPTES AMIABLES 

SIGNES ET SOLDÉS. — DÉCRET DU 16 FÉVRIER 1807, 

" ' DES règlements amiables AUTORISÉS PAR LA 

".V" UU 25 VENTOSE AN XI.— INTERVENTION DE LA CHAM-

BRE DÉS NOTAIRES. — N0N-RECEVABLE. 

/. Le décret du 16 février 1807 a abrogé les règlements 
amiables autorisés par la loi du 23 ventôse an XI, sur le 
notariat; en conséquence un client peut demander la taxe 
des frais et honoraires d'un notaire qui en sont susceptibles 
et le règlement de ceux qui ne le sont pas, dont l'apprécia-
tion est laissée au président du Tribunal par l'art. 173 du 
décret du 16 février 1807, nonobstant ses comptes amia-
bles signés et soldés, sauf si ces comptes contiennent des 
comptes de gestion, à suivre pour ces derniers les règles de 
droit commun et d ne les reviser que pour erreurs de 

calculs, faux, ou double emploi. 

II. La chambre des notaires n'est pas recevable à intervenir 
dans un débat de cette nature entre le notaire et son 

client. 

Ainsi jugé, par le Tribunal civil de Dreux, par le juge-

ment suivant, dont la Cour a adopté les motifs : 

« le Tribunal, 
« En ce qui touche l'intervention de la chambre des no-

taires : 
« Considérant, en droit, que nul ne peut intervenir dans 

une instance s'il n'a un intérêt direct et actuel dans la contes-

tation engagée ; 
« Qu'il ne suffit pas à un intervenant de prouver qu'il a ou 

pourra avoir à faire valoir devant le Tribunal un intérêt sem-
blable à celui qui est en discussion, qu'il faut encore qu'il 
prouve que le jugement pourrai! lui être opposé comme ayant 

contre lui force rte chose jugée ; 
« Considérant, en fait, que les notaires n'ont aucun intérêt 

commun ou collectif à faire valoir dans l'instance engagée 
par les époux Rouland ; que la demande de ceux-ci contre le 
notaire Lemoult n'a pour but que le compte-de la gestion de 
leurs affaires et le règlement des frais occasionnés par les ac-

tes du ministère de celui-ci ; 
« Considérant que si, pour apprécier les prétentions oppo-

sées des parties, le Tribunal doit s'appuyer sur les lois régle-
mentant les rapports entre les notaires et les justiciables le ju-
gement à rendre, quels que soient ses termes, ne peut s'ap-

pliquer qu'à la cause actuellement pendante; 
« Qu'en effet, les Tribunaux ne pouvant statuer par voie 

réglementaire, mais devant, au contraire, juger chaque pro-
cès par les motifs de fait et de droit qui lui sont spécialement 
propres, la décision de la conteitation engagée par les époux 
Rouland ne saurait être opposée comme ayant l'autorité de 
chose jugée à aucun notaire non plus qu'à aucun autre justi-
ciable, pas même aux parties eu cause elles-mêmes, si une 
autre contestation ('s'engageait entre elles pour d'autres faits 
que ceux soumis aujourd'hui à l'appréciation du Tribunal ; 

« Par ces motifs, déclare la chambre des notaires non rece-
vable et mal fondée en sa demande en intervention, l'en dé-
boute, et la condamne aux dépens occasionnés par la demande, 
y compris le coût de la moitié des frais du présent jugement, 
en fait distraction au profit de^M* Poirier, qui l'a requise com-
me en ayant fait l'avance de ses deniers, ainsi qu'il l'a présen-

tement affirmé; 
« En ce qui touche la demande principale : 
« Considérant, en fait, que depuis plusieurs années les 

époux Rouland ont consenti différents actes dans l'étude du 
notaire Lemoult; que parmi cesjactes figurent des obligations 
souscrites par les demandeurs au profit de divers créanciers, 
des inventaires, contrat de mariage et partage volontaire ; 

< Que Lemoult a touché le montant de différentes obliga-
tions avec charge de faire emploi des fonds que lui versaient 
les prêteurs, qu'il a touché ainsi différentes sommes de divers 
débiteurs des époux Rouland, et qu'à ces titres il doit compte 
aux demandeurs ; que ceux-ci réclament tant ce compte que 

la taxe des frais qu'il pouvaient devoir; 
,< Considérant que Lemoult prétend: 1» que les époux Rou-

land ayant réglé amiablemeut les frais qui lui étaient dus, 
Us ne peuvent être admis dans leur demande afin détaxe; 

i° Qu'il a rendu les comptes qui lui sont demandés, ainsi 
qu'il résulte de deux actes sous seings privés signés par lui et 
les époux Rouland à Chàieauneuf, les 3J novembre 1833 et 15 
septembre 1834, enregistrés à Dreux le 1er de ce mois; 

« Considérant que les époux Rouland soutiennent que ces 
actes ne sont que des états de siluatiou, qu'ils ne contiennent 
pas Recompte de toute la gestion de Lemoult, qu'ils s'arrêtent 
au 15 septembre 1854, tandis que cette gestion s'est continuée 
jusqu'à la fin de 1856; qu'enfin les retenues faites par Le-
moult pour frais à lui dus n'y figurent pas en totslité; que 
celles y mentionnées sont mises en bloc sans distinction des 
honoraires déboursés, droits d'expédition, et même sous le nu-
méro 8 du compte de 1853, sans désignation d'actes ; qu'à ce 
moment ils ignorent encore l'importance des honoraires dont 

Lemoult s'est fait rétribuer; ... . 
« En ce qui louche la fin de non-recevoir invoquée par Le-

mouli; s , , 
« Considérant qu'en créant des offices de justice au service 

desquels le public doit recourir pour l'accomplissement de 
certains actei prescrits par la loi, le législateur devait régler, 
autant que possible, le taux ou le mode de rémunération de 
ces services ; que les mesures par lui prises à cet égard sont 
évidemment des mesures d'ordre public obligeant les officiers 
qu'elles concernent, sans qu'ils puissent, sous aucun prétexte, 

se soustraire à leur observance ; 
'< Considérant qu'après l'organisation de 1 ordre judiciaire 

et la ijromulgation tant du Code Napoléon que du Code de 
procédure civile, le législateur s'est eu effet occupé du règle-
ment des honoraires qui pourraient êire dus aux officiers de 
l'ordre judiciaire dont les services non salariés par l'Etat de-
vaient être rémunérés par ceux qui les employaient; que ce 

règlement a été fait par le décret du 16 février 1807 ; 
« Qu'après avoir réglé dans le livre 1er ce qui est relatif 

: aux 

justices de paix, le législuiei.r s'e.-.t occupé, dans le livre 2, d«s 
règlement, ce qui est du ressort des Tribunaux de première 
instance et d'appel; que ce livre, divisé en deux titres, contient: 
dans le premier, ce qui concerne les huissiers, et dans le 
deuxième, ce qui concerne IJS avoués de prumière instance et 
d'appel, les noiaires, et même les experts et les témoins ; que 
ce décret embrasse tous les actes des notaires ; que c'est ainsi 
qu'après avoir déterminé : 1° dans l'article 168, ce qui doit 
leur être alloué par vacation, suivant leur résidence ; 2" dans 
l'article 171, le mode de fixation de l'émolument pour la li-
quidation faite en justice; 3° dans l'article 172, l'émolument 
attribué pour les ventes d'immeubles renvoyées aux notaires 
par les Tribunaux, il est dit dans l'article 173, que tous les 
autres actes du ministère des notaires, notamment les parta-
ges et ventes volontaires, seront taxés par le président du Tri-
bunal civil de leur arrondissement, suivant leur nature et les 
difficultés de leur rédaction, et sur les renseiguernents qui lui 
seront fournis par les notaires et les parties : fixant même par 
les articles 174 et suivants le mode de rétribution des expé-

ditions des actes notariés; 
« Que, dès lors, et virtuellement, ce décret comprenant dans 

sa généralité tous les actes des notaires, a abrogé les disposi-
tions législatives antérieures, relatives au mode de règlement 

des émotuments dus à ces officiers ; 
« Considérant, d'ailleurs, que par la loi du 25 ventôse an 

XI, le législateur n'avait point pourvu à la fixation des émo-
luments qui pourraient être dus aux notaires pour aucun des 
actes de leurs fonctions, ni à l'indication des bases qui pour-
raient être adoptées pourcette fixation; qu'il avait entièrement 
abandonné à ceux-ci et aux parties intéressées le soin de se 
régler entre eux; quj seulement, prévoyant le cas d'un dis-
sentiment par l'article 51 de cette loi, ii renvoyait devant les 
Tribunaux comme pour toute autre contestation, déterminant 
toutefois, pour éviter des Irais autant que possible, une pro-

cédure spéciale; 
« Qu'en cet état de la législation, on ne saurait nier que 

le décret de 1807 est l'acte législatif qui a établi un règlement 
complet pour tous les émoluments qui peuvent être dus aux 

notaires, à raison des actes de leur ministère ; 
« Que si, dans ce décret, reconnaissant que la valeur do tous 

les acte-; notariés ne pouvait être appréciée d'avance, et après 
avoir déterminé, en raison de la résidence des notaires, la 
taux de leurs vacations, le législateur, par l'art. 171, a ren-
voyé à l'arbitrage du juge l'appréciation du nombre des vaca* 
tions qui auront pu être employées aux opération» de liquida-
tion judiciaire, et s'est borné, par l'art. 173, à poser les bases 
que le juge taxateur devait prendre pour fixer l'émolument dû 
à ces officiers pour tous les autres actes de leur ministère, les 
punies n'en ont pas moins le droit de demander, même après 
paiement, la taxe de tous ces actes, afin d'obtenir le rembour-

sement de ce qui aurait été trop perçu ; 
ï Que ce droit intéresse évidemment l'ordre public, et qu'à 

moins d'une disposition contraire dans la loi, il ne saurait 

être dénié aux parties; 
« Que, loin de trouver dans le décret de 1807 cette disposi-

tion contraire, on voit le droit de vérification et de taxe rappe-

lé dans le § 4 de l'art. 151 ; 
« Que, bien que cet article soit placé sous la rubrique : 

« Disposition commune aux avoués des Cours et Tribunaux, » 
la pensée du législateur ne s'arrête pas à ceux-ci; qu'en effet, 
apiè? s'être occupé, dans les deux premiers paragraphes, des 
mesures qui lui sont exclusivement propres, il déclare, dans 
le § 3, que le tarif ne comprend que l'émolument net des 

avoués et autres officiers ; 
« Qu'en se servant, dans le § 4, de ce mot seul, les officiers, 

la législateur emploie un terme général, qui, dans sa pensée, 
embrasse toutes les classes d'officiers de justice; que, de plus, 
dans le §5 et dernier de ce même article, le législateur dé-
clare qu'il ne sera passé aux txperts, avoués, notaires etautrea 
officiers ministériels, que trois vacations par jour, rappelaut 

ainsi expressément les notaires ; 
« Que, par ces mo's : Plus forts droits, il faut entendre 

aussi bien ceux laissés à l'appréciation du juge taxateur, et 
dout, avant règlement, le notaire avait le droit de demander 
la taxation d'après les bases du Tarif de 1807, fixés à l'avance 

par le même décret ; 
« Qu'en vain Lemoult prétend qne permettre aux parties, 

apièj un règlement amiable, de revenir, par la voie de de-
mande de taxe, contre ce règlement, serait porter atteinte à la 

fortune et à la considération du notaire; 
« Qu'en effet, si le notaire n'a perçu qu'un émolument ma-

péré en rapport avec la nature et les difficultés de l'acte, ainsi 
que le lui prescrivent la loi et la délicatesse, il n'aura rien à 
craindre de l'examen du juge taxateur, dont il peut, en tous 
cas, soumettre l'appréciation à la décision des Tribunaux; 

« Qu'il faut reconnaître que la considération du notaire au-
rait bien autrement à souff rir, si, en présence d'une demande 
de taxe , cet officier public se retranchait , même léga-
lement, derrière un règlement amiable, accordé presque tou-
jours par la confiance et sans examen, quelquefois aussi par 
l'inexpérience ou la dépendance du client envers le notaire; 

« Que ce droit de demande de taxe, reconnu depuis longue» 
années par la doctrine et la jurisprudence, esl loin d'avoir 

ouvert la porte anx abus; 
« Considérant, d'ailleurs, que le législateur doit protéger 

également et le notaire contre les réclamations de clients in-
justes, et le justiciable, tant cofitre son ignorance que contre 
des appréciations exagérées d'émoluments que le notaire peut 

faire, même involontairement; 
« Que la seule protection possible, dans l'un et l'autre cas, 

se trouve dans le droit de taxation des honoraires, même 

après paiement ; 
« Que c'est ainsi que la Cour de cassation, lors de l'examen 

d'un projet de tarif nouveau pour les notaires, et sur la propo-
sition de M. Baucher, conservait aux parues l'action en resti-
tution pour frais et honoraires indûment perçus, tout en lirai» 
tant à deux années après paiement la durée de cette action ; 

« Considérant, en fait et en tous cas, qu'à tort Lemoult 
préjeud que ses honoraires, dans les différents actes par lui 
reçus intéressant les époux Rouland, ont été amiablement ré-
glés par ceux-ci ; que les actes par lui produits prouvent qu'il 
y a inséré le montant de ses frais sans distinction des débour-
sés, honoraires et droits d'expédition, et même pour quelques-
uns en formant un bloc, saus même indication spéciale des di-
vers actes que le chiffre porté avait pour but de régler ; 

« Que dès-lors on ne saurait admettre comme un règlement 
sérieux, fait avec connaissance de cause, le chiffre des frais 
énoncés dans les actes produits par Lemoult, d'autant moins 
que ce règlement serait opposé à des gens inexpérimentés, in-
capables d'apprécier par eux-mêmes la juste rémunération 
due au notaire, et compris d'ailleurs dans des comptes qui 
établissent la dépendance des époux Rouland, débiteurs envers 

Lemoult, 
« Que de plus, mis en demeure par le Tribunal de produire 

la note détaillée de tous ces frais, aucune production n'a été 

faite jusqu'à ce jour ; 
« Qu'enfin, indépendamment des actes énoncés dans les 

pièces produites par Lemoult comme règlement décompte, il 
en existe d'autres qui n'ont pas été compris dans ces règle-
ments ; que ces derniers actes seraient fort importants, puis-
qu'il est articulé par les demandeurs que le chiffre des frais à 

eux afférents s'élèvtrait à près de 3,000 fr.; 
* Qu'en outre les époux Rouland prétendent avoir payé à 

L -moult, pour raison de leurs emprunts faits en 6on étude 
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d'autres droits que ceux énoncés dans les quittances du no-

taire 
« En ce qui touche la demande en compte : 
« Considérant que le législateur, en n'édictant aucune forme 

spéciale pour leslctes contenant compte amiable, lésa laissés, 
pour leur validité extrinsèque, sous les règles générales du 

Code Napolion ; 
« Considérant que les actes produits par Lemoult, faits sous 

seings privés, contiennent, dans un chapitre, l'énonciation des 
recettes; dans un autre, eeile des dépenses, et enfin une ba-
lance de ces deux chapitres ; que chacune des parties en pos-
sède une double, d'où il suit qu'ils sont réguliers en la forme; 
qu'en tant que comptes ils ne peuvent être réformés que pour 
cause d'eireur, omission, faux, ou double emploi , à l'excep-
tion toutefois des articles pour frais de notaire ; 

« Considérant cependant que ces actes s'arrêtent à la ges-
tion faite à la datedu 15 septembre 1854, que depuis Lemoult 
a continuée jusqu'à la fin de 1856 ; que c'est à tort qu'il refuse 
de présenter le compte de cette pérjode ;

 m
$ , 

« Par ces motifs : 
« Déclare Lemoult non-recevable et mal fondé dans la fin de 

nou-recevoir par lui opposée à la demande en taxe. 
« En conséquence dit et ordonne que dans le délai de deux 

mois de ce jour Lemoult sera tenu de fournir un état détaillé 
de toutes les sommes qu'il a reçues des époux Rouland pour 
frais, faux frais, honoraires et déboursés, à raison de tousactei 
qu'il a pu faire pour eux comme notaire, et de soumettre à la 
taxe, conformément au décret du 16 février 1807, l'état dé-

taillé de tous ces frais comprenant notamment les acles énon-
cés aux comptes par lui produits, les frais d'inventaire et de 
liquidation de la succession des sieur et dame Loiseau, le par-
tage de la femme Rouland avec ses enfants, et le contrat de 
mariage Rouland; 

« Dit également et ordonne que daus le même délai Le-
moult sera tenu de présenter au greffe de ce Tribunal, dans 
la forme voulue par le Code de procédure civile, le compte de 
la gestion qu'il a eue des biens et affaires des époux Rouland, 
depuis le 15 septembre 1854 jusqu'au dernier jour de cette 

gestion ; 
« Nomme commissaire audit compte M. Thiéblin, présideut 

du Tribunal; 
« Déclara les époux Rouland non-recevables et mal fondés 

dans leur demande afin de nullité des comptes produits par 
Lemoult; leur fait réserve cependant de leur droit de le faire 
rectifier ponr cause d'erreur, omission, faux ou double emploi 

« Pour, après lesdits taxes et comptes faits et débattus, ou • 
faute de ce faire, être par les parties conclu, et par le Tribunal 
statué ce qu'il appartiendra ; 

« Tous droits, moyens et dépens réservés. » 

(Plaidants, M" Josseau pour Lemoult, appelant,et M* La-

can pour les époux Ro.uland, intimés. Conclusions confor-

mes de M. Roussel, avocat-général). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

(Correspondance particulière de\a.GazettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Boissard, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 6 décembre. 

INCENDIE. 

Les gendarmes amènent sur le banc des accusés une 

jeune femme à la physionomie honnête et intelligente. Sa 

figure est pâle. Ses traits sont fatigués. Ce n'est pas seule-

ment sous l'influence des émoiions terribles de l'accusa-

tion qui doit se dénouer en Cour d'assises que se sont pro-

duites cette fatigue et cette pâleur. Une grossesse de sept 

mois s'ajoute encore à tout cela. Ses larmes coulent sur 

ses joues amaigries. Les angoises physiques et morales se 

lisent sur sa physionomie mobile. 

Une foule d'hommes, de femmes, de jeunes biles se 

pressent dans l'auditoire, foule sympathique de compa-

triotes et d'amis avides de suivre ces débats. 

Dans le prétoire, son mari, ses parents lui font cortège 

Elle les embrasse avec effusion. 

Au banc de la défense est M" Gaubert. 

Le siège du ministère public est ©ecupé par M. Nadault 

de Buffon. 

Sur l'interpellation de M. le président l'accusée déclare 

d'ut e voie émue se nommer Antoinette Mallein, femme 

Cuérin, être âgée de vingt-huit ans, avoir la profession 

.d'institutrice, et demeurer à Verjux (Saône-et-Loire). 

L'acte d'accusation, soigneusement rédigé, expose à la 

charge de l'accusée les faits suivants : 

« Le 14 octobre dernier, à neuf heures du soir, un 

commencement d'incendie se manifestait à Verjux, au do-

micile de la veuve Dachery. Un nommé Guérin aperçut le 

premier l'incendie qui avait pris dans la toiture d'un tect 

situé du côté du nord de l'habitation. Il donna l'éveil, et 

bientôt on fut meître du feu. On comprit tout d'abord que 

ce sinistre avait pour cause la malveillance. A ssi la fem-

me Gtnelot, voisine de la veuve Dachery, effrayée de ce 

commencement d'incendie, ne put se résoudre à se mettre 

t»u lu, et, se plaçant devant sa fenêtre, elle allé idit en veil 

iant. A minuit, au moment de se coucher, e!le vit passer, 

dans le chemin qui longe la cour commune entre el'e et 

la veuve Dachery, une personne qu'elle put à peine distin-

guer ; elle sortit pour voir la direction qu'elle prenait à 

une heure aussi avancée. Arrivée près du chemin, l'om-

bre avait disparu ; le chemin élait désert. Elle passe alors 

devant la maison Dachery, et se trouve tout à coup en 

face d'un être humain qu'elle ne peut encore reconnaître ni 

désigner, debout près du tect où le feu venait d'être éteint, 

et du côté opposé au foyer de l'incendie qui n'avait point 

été inondé par l'eau. Saisie à cette vue, la femme Genelot 

put à peine crier. L'auteur de cette audacieuse tentative 

d'incendie disparut bientôt, laissant tomber un mouchoir 

que la femme Genelot ramassa. Le lendemain, on remar-

qua sur le sol du chemin des empreintes de pas fortement 

incrustées sur la terre humide. 

•< En ce moment, la veuve Dachery était sur le point 

d'épouser un sieur Guérin, beau père de l'inculpée. Celle-

ci, voyant le tort qui devait en résulter pour elle, engagea 

son mari à faire d'énergiques remontrances à son père sur 

ce mariage. Ces instances furent vaines, et la rumeur pu-

blique annonçait que le père Guérin avait fait de gros 

avantages à la veuve Dachery. Antoinette Malleiu s'en 

montra fort irritée, et se répandit en invectives contre 

cette dernière, la traitant de femme sans mœurs et de 

membre d'une famille d'incendiaires. 

« Le lendemain de l'incendie, aucune voix cependant 

ne s'éleva contre la veuve Dachery, et déjà l'on entendait 

murmurer le nom de la jeune femme Guérin. Bientôt des 

présomptions graves furent relevées contre elle. Lorsque 

le magistrat se présenta à son domicile, elle ne parutpoint 

surprise, mais elle cachait mal son émotion. Des souliers 

saisis en sa possession et placés dans les empreintes trou-

vées sur le sol voisin des lieux s'y adaptèrent complète-

ment. Cette expérience, plusieurs fois faite, ne lit que 

confirmer les premières observations. Au moment de la 

première tentative d'incendie, un témoin rencontra, reve-

nant et disparaissant derrière la maison des époux Gué-

rin, une femme qui encore ne fut pas reconnue; mais 

cette fois on distingua une femme. Le même jour, à la se-

conde tentative, à minuit, une femme ou un homme a en-

core été vu par un autre témoin, se dirigeant de la mai-

son de la femme Dachery à celle des époux Guérin; mais 

impossible d'affirmer que ce soit un homme ou une fem ■ 

tme dans l'ombre humaine qui fuyait. 

« La femme Guérin, le lendemain, fit reproche à ce té-

moin de l'avoir désignée comme revenant des environs 

de la maison Dachery " pendant la nuit, et le témoin n en 

avait rien dit. Cependant un mouchoir avait été ramasse 

par le premier témoin au moment que s'enfuyait 1 auteur 

de la seconde tentative. Ce mouchoir était marqué A. N.; 

or, tout le linge de la femme Guérin était marque K. M. 

En recherchant dans le village, on trouva une jeune per-

sonne, Anne Nolot, dont le linge a la marque d un A et 

d'un N. On observa que ces lettres étaient semblables a 

celles du mouchoir trouvé. Cette enfant, questionnée sur 

cette ressemblance, dit qu'elle avait un jour laisse un 

mouchoir chez une de ses amies ; la sœur de cette der-

nière l'emporta avec elle chez la femme Guérin, un jour 

de lessivç. Le mouchoir d'Anne Nolot resta chez la fem-

me Guérin, et le mouchoir trouvé sur les lieux inq^djés 

est reconnu par la jeune fille comme étant ce^^pwlle 

avait laissé chezS l'inculpée. 

« En vain la mère de celle-ci essaye d'égarer la justice 

en produisant un autre mouchoir comme étant celui 

d'Anne Nolot, la femme Guérin ne peut fournir aucune 

explication satisfaisante, aucune reconnaissance utile de 

ce mouchoir qu'elle aurait eu l'idée, dit-elle plusieurs fois, 

de rendre à sa propriétaire, mais qu'elle avait négligem-

ment laissé chez elle. » 

Telles sont, en substance, les faits qui ont déterminé les 

magistrats à traduire Antoinette Mallein devant la Cour 

d'assises sous l'accusation d'incendie volontaire. 

Après l'audition des nombreux témoins, assignés soit à 

la requête du ministère public, soit à la requête de la dé-

fense, M. Nadault de Buffon, substitut de M. le procureur 

impérial, a pris la parole en ces termes : 

La religieuse attention que vous avez apportée i ces longs 
débats, a montré à tous l'importance de la cause qti est sou-
mise à votre haute juridiction. Elle a montré à tous l'énormité 
du crime que vous avez à réprimer. 

Est-il un crime en effet dont les effets soient plus désas-
treux et les conséquences plus effroyables ? Il s'a'taque à 
l'homme tout entier; il détruit la propriété, il promène au 
loin la ruine, il menace la vie des individus; il fait tomber 
sur tous la vengeance qui ne s'adressait qu'à un seul, 

Quand l'incendie brille sur un point de notre dépaitement 
où ces crimes se sont montrés depuis quelques anuées si 
nombreux, si terribles, si mystérieux, les populations sont é-
mues, tremblantes, et attendent, dans la terreur, la main qui 
viendra les protéger. ^ÊÊ^t 

Ici nous avons l'éloquence des chiffres : cent vingt^HP* 
cendies ont éclaté cette année dans ledépartement|de Saône-et-
Loire. Quelques uns ont été le résultat de causes accidentelles; 
mais quant aux autres, quant à ceux qu'evait allumés la mal-
veillance, les auteurs en sont presque toujours restés incounus. 
Un seul, messieurs, a été déféré à votre haute appréciation. 
C'est dans cette difficulté d'aboutir, c'est dans ces obscurités, 
dans cette presque certitude de l'impunité, que ceux qui ont 
une vengeance à assouvir puisent des encouragements et des 
forces. 

C'est à vous, messieurs, qu'il appartient, au nom de la so-
ciété, au nom de la sécurité générale, de réprimer énergique-
ment ces attentats odieux. 

Ici le ministère public aborde la discussion des faits. Il rap-
pelle, dans un langage coloré, saisissant, les circonstances di-
verses de l'incendie. Il montre les soupçons s'élevant instan-
tanément dans la conscience générale contre Antoinette Mal-
lein ; puis, ces soupçons grandissant, se fortifiant, se complé-
tant d'heure en heure, il signale ce fantôme insaisissable que 
plusieurs témoins ont vu circulant dans les ténèbres, pendant 
la nuit du 14 octobre, la tête couverte d'un mouchoir blanc, 
qui s'envole emporté par le vent, et qui devient aujourd'hui 
un indice puissamment accusateur, puisque les initiales de la 
marque (A. N.) sont précisément celles d'un mouchoir laissé 
par Annette Nolot entre les mains de l'accusée. 

Il signale avec force ces empreintes profondes et soigneuse-
ment conservées, trouvées sur le sol humide, dans le parcours 
qui sépare la maison incendiée de celle d'Antoinette Malleiu, 
empreintes qui correspondent avec une si terrible, avec une 
si concluante exactitude aux chaussures de l'accusée. I! s'ex-
plique ainsi l'énergie avec laquelle l'opinion publique s!est 
prononcée contre Antoinette Mallein avant tout acte d'instruc-
tion, avant tout soupçon judiciaire , en sorte que les magis-
trats se sont bornés à agir officiellement contre celle que dé-
signait tout haut la conscience générale. 

' Avez-vous songé, messieurs, ajoute le ministère public, au 
rôle que joue parmi nous l'opinion publique ? Avez-vous com-
pris de quel poids pèsent sur nous les arrêts qu'elle prononce? 
Quelles récompenses ambitionnent-ils, ces hommes studieux, 
ces travailleurs infatigables, qui, s'isolaut des plaisirs et des 
fêtes du monde, suivent obstinément leur route aride et labo-
rieuse semée d'épreuves innombrables ? Ils comptent sur l'o-
pinion publique, ils espèrent qu'elle répétera un jour avec é 
ioge leurs noms devenus populaires. Et que redoutent les pas-
sions mauvaises, si ce n'est sur toutes choses la haute censure 
de i'opinion publique, plus puissante comme frein et com-
me châtiment qne les plus sévères et les plus terrines des 
peines corporelles ? 

Après avoir rappelé l'intérêt de haine et de vengeance qui 
pouvait porter à un tel crime Antoinette Mallein, dont le beau-
père se proposait d'épouser la veuve Dachery, propriétairede la 
maison incendiée, en lui assurant des avantages relativement 
considérables, M. Nadault de Buffon termine ainsi son remar-
quable réquisitoire : 

Il y a un an, à pareille époque, j'arrivais au milieu de la 
nuit, guidé par les lueurs lointaines d'un vaste incendie, dans 
une malheureuse commune que le fléau avait dévastée. Pour 
ruiner cent familles quelques instants avaient suffi ! 

Le spectacle qui s'offrit à moi ne s'effacera jamais de mon 
souvenir. Faute d'aliment, le feu s'était arrêté. Une fumée 
épaisse planait comme un voile de mort au-dessus de quelques 
pans de murailles demeurés seuls debout. De temps en temps 
un craquement sourd et une lueur soudaine. Dans l'ombre des 
groupes de femmes enveloppaient de leurs vêtements en dé-
sordre des petits enfants demi nus. Les hommes regardaient 
d'un œil sec les ruines de leurs maisons si rapidement détrui-
tes. Da leurs groupes épars sortaient de confuses rumeurs. 
Les gémissements des femmes, les ordres donnés à voix haute, 
le son des cloches appelant des secours devenus inutiles, le 
beuglementplaintif de quelque bœuf errant effrayé dans la 
campagne, le roulement sourd des pompes venant de loin et 
arrivant trop tard: tous ces bruits formaient une sombre har-
monie dont je n'avais pas jusqu'à ce jour connu la puissance. 

Et en me promenant à travers ces groupes désolés, je me 
disais : L'homme qui se glisse dans l'ombre et qui frappe une 
victime longtemps attendue commet un grand crime que la 
justice doit frapper avec rigueur. Mais quel châtiment ne doit 
pas subir celui qui, pour atteindre sa victime, ne craint pas 
de frapper du même coup des familles entières, qui lui sont 
inconnues, indifférentes, contre lesquelles il ne peut avoir ni 
haine, ni mauvais desseins ? 

Si ma conviction a passé dans vos consciences, vous êtes 
certains que avez en face de vous l'incendiaire de Verjux. 
Dès lors, vous serez inflexibles comme la loi, et votre inflexi-
bilité ne sera que justice. 

Me Gaubert a combattu l'accusation dans une défense 

habile et chaleureuse qui a obtenu plein succès. 

Le jury, après une courte délibération, a rapporté un 

verdict négatif, et M. le président a ordonné la mise en 

liberté immédiate d'Anio nette Mallein. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7ech.) 

Présidence de M. Delalain. 

Audience du 22 décembre. 

COUPS HT BLESSURES A LA BOURSE. DEUX BOURSIERS. 

Cette aliaire, qui a eu un certain retentissement, est 

venue se dénouer aujourd'hui devant la police correction-
nelle. 

Le plaignant est M. Perpignan, courtier. 11 déclare se 

porter partie civile, et demande la condamnation aux dé-

pens pour tous dommages-intérêts. 

Le prévenu est M. Dumartin, commis d'agent de 

change. m> 

M. Perpignan est invité à exposer les faits desquels il 

demande réparation. Il raconte une discussion intervenue 

entre lui et M. Dumartin, qu'il cherchait à intéressera 

"un sieur Petit, menacé d'une exécution à la Bourse pour 

non-paiement de différences. 

M. le président : Ceci se passait à la Bourse ? 
Le plaignant : Oui, monsieur le président. 
D. Vous vous tutoyez avec M. Dumartin ? — R. Oui, mon-

sieur. 
D. C'est un usage à la Bourse, malgré la différence d'âge?— 

R. Oui, monsieur le président. Nous nous connaissions d'ail-

leurs depuis fort longtemps. 
D. Continuez. — R. M. Dumartin m'avait refusé d'une façon 

peu convenable|dans la forme, ce que je lui demandais ; il 
m'avait quitté, et je ne pensais plus'à notre discussion, quand 
tout à coup, au moment où je causais avec M. Norzy^ M. Du-
martin, qui passait en ce moment, me dit : « Je t'enverrai 
mes témoins demain matin. » Je lui réponds : « Laisse-moi 
donc tranquille, des témoins ! tu ne m'en enverras pas. » A 

ces mots, M. Dumartin me lance un soufflet. Je veux m'élan -
cer sur lui, alors il m'envoie un coup de pied dans le bas-
\eotre. Il avait une voiture sur la place ; il y courut et dispa-
rut. L'autorité s'est opposée à toute espèce de rencontre entre 
moi et M. Dumartin ; alors j'ai dû recourir à la police correc-

tionnelle. 
M. le substitut David : Avez-vous entendu dire que M. Du-

martin savait tirer la savatte? 
M. Perpignan :Non, monsieur. 

Les témoins sont entendus : 3 jf>*. jjL, 

M. Delpujet, rentier : Un groupe s'était formé sous le pé-
ristyle de la Bourse ; je m'approchai, et vis qu'il s'agissait 
d'une discussion entre M. Perpignan et Dumartin ; j'entendis 
le premier dire : Tu ne m'enverras pas de témoins, tu ne 
viendrais pas. Aussitôt je vis M. Dumartin appliquer un vio-
lent soufflel à M. Perpignan ; celui-ci
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voulut s'élancer sur M. 

Dumartin, qui alors lui envoya un vigoureux coup de pied ; M. 
Perpignan se plia en deux avec un geste de douleur,et M. Du-
martin disparut. 

M. le président : Vous n'avez pas vu si le soufflet a été pro-
voqué? Vous n'avez pas vu M. Perpignan jeter son cigare à la 
figure de M. Dumartin ? 

Le témoin : Non, monsieuri 
M.Gaston, rentier. Ce témoin a entendu M. Perpignan dire 

à M. Dumartin : « Tes témoins, tu ne me les enverras pas, je te 
cunnais. » Eu disant cela il paraissait très animé. A ces paro-
les, M. Dumartin a tenvoyé un soafflet à M. Perpignan. J'ai, 
dit le témoin, saisi M. Perpignan à bras le corps pour empê-
cher une rixe. 

M. le président : Avez-vous vu porter le coup de pied? 
Le témoin : J'ai vu le mouvement de M. Dumartin lançant 

un coup de pied au moment où M. Perpignan allait se jeter 
sur lui. 

M. le président : Avez-vous su ce qui avait amené cette 
scène ? 

Le témoin raconte ce que lui a dit Dumartin au sujel du 
sieur Petit, menacé d'être affiché à la Bourse. Dumartin a ré 
pondu à Perpignan : « Qu'offre-t-il ? un engagement quelcon-
que? sa signature? — Non. — Alors, je ne puis rien proposer 
pour lui, laisse-moi tranquille. » 

M. le président : Dumartin vous a-t-il dit qn? Perpignan 
lui avait jeté son cigare à la figure? 

Le témoin : Il me l'a dit plus tard. 
M. Baron, employé : J'ai entendu le bruit d'une discussion 

très animée entre ces messieurs. M. Perpignan, qui fumait, 
dit à M. Dumartin ; « Ah! tu m'embêtes. » Là-dessus il lui 
tourne le dos en jetant son cigare qui a atteint M. Dumartin 

M. le président : Où Dumartm a-t-il été atteint? 
Le témoin : Je ne sais trop... à la hauteur de l'épaule. 
M. le président : Pensez-vous que ce soit intentionnellement 

que P. rpignan l'a atteint? 
Le témoin ; Je ne sais pas. 
Le témoin n'a pas vu la scène de violence. 
M. Boucher, rentier : Le témoin n'a vu que la scène du ci-

gare : il a vu M. Perpignau sortir du groupe de monde en 
disant : « Tu m'embêtes, je ne veux pas de discussion. » Puis 
il a jeté son cigare avec humeur. 

M. le président : A la figure de Dumartin ? avec intention! 
M. Boucher : Sans iutention je crois ; car en lui disBut 

« Tu m'embêtes, » il lui a tourné le dos; le cigare a-t-il re-
bondi sur M. Dumartin? je l'ignore. 

M. Virgile Baron, employé. Ce témoin fait une déposition 
identique à la précédente. 

M. Journet, associé d'agent de change. Le témoin a enten-
du la discussion de Dumartin avec Perpignan au sujet du 
sieur Petit; Dumartin disait : Je ne demande pas mieux que 
de t'êire agréable; veut-il prendre des engagements ? — Non, 
répondait Perpignan. —Veut-il donner sa signature? —Non. 
— Alors, laisse moi tranquille avec lui. — Eh bien! répli 
quait M. Perpignan, je ferai venir ici Petit, je lui fournirai 
de l'argent pour vous faire un procès, si vous le faites afficher 
à la Bourse. 

Le témoin ne connaît pas la suite de l'affaire. 
M. Norsy, ancien agent de change : Je me promenais, 

ayant au bras M. Perpignan; il me racontait une petite dis-
cussion qu'il avait eue avec M. Dumartin, et me disait : Ce 
n'est pas du refus que m'a l'ait Dumartin que je me plains 
mais du ton impoli qu'il a employé. Eu ce moment M. Du-
martin passait près de nous; il s'avance, et dit à M. Perpi-
gnan : Ce n'est pas la peine de faire tous ces bavardages, de-
main je t'enverrai des témoins. — Tu ne m'enverras rien, lui 
répondit M. Perpignan. A ces mots, M. Dumartin lui envoya 
un souffLt; M. Perpignan voulut s'élancer sur M. Dumar-
tin; celui-ci alors lui lança un vigoureux coup de pied. 

M. Béranger, agent de change : Le témoin explique l'affaire 
Petit; ce dernier lui devait 3,500 fr., et, ne les payant pas, 
il était menacé de voir son nom affiché, ce qui entraîne le re-
fus d'en'rée à la Bourse; c'était pour arranger cette affaire 
que M. Perpignan avait fait une démarche auprès de M. Du-
martin, employé du témoin. M. Béranger ne connaît de l'af-
faire qua ce qu'on lui a raconté; Dumartin lui a alfirmé que 

Perpignan lui avait jeté volontairement son cigare au visage. 
Le témoin fait l'éloge de l'excellent caractère du prévenu, qu'ii 

connaît depuis fort longtemps comme un homme très hono-
rable et d'une humeur très douce. 

M. Marsaudan, employé d'agent de change: J'ai été char-
gé de voir M. Dumartin pour tâcher d'arranger l'affaire; j'ai 
été très surpris de sa violence, c'est un homme d'un caractère 
très doux ; on m'a dit qu'il avait été provoqué, et qu'à sa place 
tout le monde eût agi comme lui. J'ajoute, du reste, que j'ai 
recueilli des opinions diverses sur la scène. 

Un grand nombre d'autres témoins sont entendus et dépo 
sent de faits connus. 

M. Dumartin : J'ai rendu souvent des services à M. Perpi-
gnan, et je lui aurais rendu encore celui qu'il me demandait 
pour M. Petit si la chose eût été possible ; M. Perpignan s'est 

montré très agressif ; il était dans un groupe, et gesticulait 
avec colère en parlant de notre discussion; je lui dis : « Pour-
quoi tout ce bruit?» à ces mots, il me dit : « Va te faire I... » 

et il me jette son cigare au visage : « Imbécile ! » lui dis-je' 
mais bien moins du ton de la colère que d'un ton de regret dé 
le voir briser d'anciennes et bonnes relations à propos d'une 
affaire qui ne lui était pas personnelle. 

M. le président : Pensez-vous qu'il vous ait jeté son cigare 
par provooation ? 

M. Dumartin : Je le crois ; ce n'est pas la première fois 
qu'il jette son cigare au visage de quelqu'un, il l'a déjà fait 
en pareille circonstance. Peu après, j'ai retrouvé encore M. 
Perpignan racontant cette affaire avec emportement à M. Nor-
zy, qui lui donnait tort assurément, puisqu'il lui disait : Pour-
quoi fais-tu de cela une affaire personnelle? — D'autant plus 
dis-je, en intervenant, que je mets toute la bonne volonté pos-
sible. » A ces mots, M. Perpignau quitte le bras de M. Nor/y 
et me dit: « Ce n'est pas vrai, tu m'embêtes. — Puisque vous 
le prenez sur ce ton-là, lui dis-je en cessant de le tutoyer 'je 

vous enverrai mes témoins. — Ce n'est pas vrai, répondit-il, 
je te connais, tu ne m'enverras pa3 de témoins. » Irrité de ces 
paroles humiliantes pour mon honneur, j'avoue que j'y répon-
dis par un soufflet. Retenu d'abord par des témoins, on finit 
par le lâcher sur moi, pensant que le soufflet rendu, l'affaire 
serait plus facile à arranger; je l'atteignis d'un coup de pield-
pour éviter une me, un scandale, ma voiture étaitau bas dé 
la grille, je m'y précipitai, poursuivi par les cris de M. Perpi-
gnan : « Laissez-moi, je veux le tuer! » 
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M. le substitut examine les faits de la cause et reoui 
lication de la loi contre M. Dumartin. Hu'ert l'ap. 

M' Lachaud présente la défense du prévenu • p.» 

tache à faire ressortir tout ce qu'il y a eu d'agressif °Cjts'al-
vocant dans la conduite de M. Perpignan : ce cigar pro* 
visage de M. Dumartin ; ces paroles : Je te connais t
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verras pas de témoins, qui équivalent à : Tu es un lâch mea~ 

cela est de la provocation au premier chef. L'avocat su 'r°ut 

Tribunal de ne pas prononcer la peine .de l'emprisonn '6'8 

quoique le ministère public dise : L'amende, c'est tout ' 
ment de l'argent, une condamnation a une tout autre ^ 
une portée plus haute et plus morale, et une simple ?°
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a des conséquences bien autrement graves que la perte 
rielle de la bomme prononcée. nia,^> 

. Le Tribunal condamne M. Dumartin à quinze i,,„,„ . 

prison et 200 fr. d'amende.
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CHRONIQUE 

PARIS, 22 DÉCEMBRE. 

Le Tribunal de police correctionnelle a condamné • 

Le sieur Leblond, bouchera Asnières, rued'Argentenil 

24, pour avoir vendu à des militaires casernés à Cour 

bevoie de la viande provenant d'une vache fiévreuse à 1 

mois de prison et 50 fr. d'amende ; — le sieur Ta'rdieu 

marchand de charbon, rue du Pont-Louis-Phili
P

p
e
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pour n'avoir livré que 170 litres de charbon sur 2 hécto * 

litres vendus, à huit jours de prison et 50 fr. d'amende" 

— le sieur Mercurol, marchand de vin, rue St-Germaia! 

l'Auxerrois, 45, pour mise en vente de vin falsifié, à huit 

jours de prison et 50 fr. d'amende ; et le sieur Fergeau 

marchand de vin, rue aux Ours, 15, même délit à 50 fr' 
d'amende. 

~ La commission des logements insalubres, instituée 

près la préfecture de la Seine, accomplit avec activité la 

mission qui lui est confiée. Par ses soins, bon nombre de 

propriétaires sont rappelés aux devoirs qu'ils ont à rem-

plir vis-à-vis de leurs locataires, et les récalcitrants sont 

renvoyés devant le Tribunal correctionnel pour répondre 
de leurs infactions à la loi. 

Parmi ceux traduits aujourd'hui devant le Tribunal 

figure un petit vieillard, le sieur Hervieux, qu'à sa mise 

et à son costume on prendrait plutôt pour un des déshéri-

tés de la grande ville que pour un de ses heureux proprié-

taires; propriétaire! aussi ne l'est-il pas; il n'est que 

principal locaiaire d'une masure en ruines, et qaand M. 

le président lui reproche de n'avoir pas exécuté l'arrêté 

du préfet qui lui a prescrit des travaux d'assainissement, 
il répond : 

« J'ai affaire à des locataires qui depuis deux ans ne 

me paient pas; sans le bureau de bienfaisance je serais 

mort de faim; j'ai fait ce que j'ai pu, selon mes petits 

moyens et de mes propres mains ; je ne peux faire da-

vantage, parole. 

M. l'avocat impérial : Voici ce que le prévenu appelle 

faire ce qu'il a pu. Parmi les travaux qui lui étaient im-

posés, on lui avait prescrit de faire poser une cuvette dan» 

le cabinet d'aisances et de faire percer une petite ouver-

ture pour donner accès à l'air extérieur. Qu'a-t-ii fait? Il 

a placé dans le tuyau de la fosse une vieille marmite en 

terre, dont il a enlevé le fond, et il a percé le toit juste 

au-dessus de cette marmite, en sorte que les locataires 

qui viennent dans ce cabinet y sont exposés à la pluie, à 

la neige, à la grêle, à toutes les intempéries du ciel. 

Quand on fait ce qu'on peut, s'écrie le pauvre petit 

père Hervieux, et avec un stoïcisme digne d'un meilleur 

sort, il s'entend condamner à 50 francs d'amende. 

— Un habitant de Vincennes, le sieur Porteline, [me-

nuisier, a à répondre devant le Tribunal correctionnel 

d'un délit qui lui est rarement déféré, celui de troubles 

apportés à l'exercice du culte. 
Le suisse de l'église de Vincennes raconte les laits • 

ces termes : Le 22 novembre, on célébrait dans l eg 1 

de Vincennes le service funèbre d'un habitant. Les assis-

tants étaient nombreux, car le décédé était un
 hom
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coup, parmi les assistants, une voix d'homme, tor ^ 
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Président : Enfin, ou vous a vole quatre mou-

|,,r,s?
 jnrd ■ Quatre berbis, mon zuge, oui. 

B°*dardrJL ■. Vous avez su que Boom avait commis 
g i

e
 président ■ 

iètLrd = C'est Picard qui me l'a dit, mon zt.ge. 

?S«d«n-:Q»i ̂  Picard? 
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foiCesi £ nommé Dhuicque... 

nvfil est entendu ; »1 était au serv.ce du 

l^Aari : Si vous plaî 

^^^W^m^du prévenu 
5,1 lits reprochés à celui-ci. 

l0^„lr dansle mois de juin, dit-il, je vois un matin 

.ifni chez M. Bonin, un mouton dans sa cour; il 

i^WiffSa"acheté 10 fr.; le tantôt, il le fait tuer 

ïJnîïti ouvrier de chez lui, c'est bon. Le 26 octo-

ie vois un autre mouton qu'il me dit encore avoir 

>hè é- nuéques jours après, il me le ait tuer, vu que, la 
S ulommô Violet avait accusé |dan

S
 urfçabaret M. 

Rn in d'ê're un voleur de moutons; il met de cote les deux 

Sots il sale le reste, le met dans des pots, et du cochon 

^dessus; un des gigots est mange chez le marchand 

L vin et l'autre v'ià que je le trouve le endemain dans 

ta mal e où je mets mes outils ; j'en parle a M. Boom, qui 

me dit qu'il m'en fait cadeau. Alors moi j arrive chez un 

marchand de vin ou on parlait d'un mouton volé, et je dis : 

Ë v'ià un morceau, et de là j'ai tout conté au vieux ber-

ger à qui le mouton avait été volé. 
M. le président ï Mais dites-nous donc comment il a été 

volé; est-ce que Bonin n'avait pas attiré ce vieux berger 

chez lui? 
Le témoin: Oui, il l'avait appelé en passant et il 1 avait 

fait causer, si bien que le vieux berger étant parti, M. 

Bonin nous dit à moi et à un autre ouvrier qui étions dans 

te chantier: « Vous voyez que j'amuse le berger exprès 

pour que vous y preniez un mouton et vous ne le prenez 

pas; tenez, qu'il dit, voilà comment ça se fait. » En ce 

moment la fin du troupeau passait devant la porle, et le 

berger était en tête; |M. Bonin attrape un mouton par la 

pane de derrière et l'emporte dans sa cabane. 

,)/. le président : Et il l'a gardé ? 

Le témoin : Non, il l'a lâché. 

M. le président : Combien de temps après. 

Le témoin : Une demi-heure ? 

Le prévenu : Je l'ai lâché, il a reparti ; c'était une farce, 

pour y montrer la manière d'attraper un mouton, mais pas 

pour le voler. 

M. le président, au témoin : Qu'est ce qui lui a fait 

lâcher le mouton? l'a-t-il lâché de lui-même, ou l'avez-

vous menacé ? 

Le témoin : Nous l'avons menacé. 

M. le président : Que faisait-il des peaux ? 

Le témoin : Il les jetait la nuit, dans la rivière. 

i^Le prévenu persiste à dire qu'il a acheté |un mouton au 

sieur Bédu, berger du sieur Monaud, boucher aux Ternes. 

à Bo-

Bédu est entendu. 

^M. le président: Avez-vous vendu un mouton 

Bédu : Moi, jamais, il
 a

 voulu me faire dire ca il PSI 

venu un matin à quatre heures, me trouve[ chez mon 

maure ,1 me prend à part et il médit: « D
s
 d
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une petite affatre à cause d'une berbis que j'ai trJuvél de 

puis trois ou quatre mois; pendant mon absenc nïs 
garçons l'ont tuée et mangée; ou m'accuse de Sb 

bie veux-tu dire que tu me l'as vendue? Moi j'af pas 

M. le président : Ne vous atlirait-il pas quelquefois 
cbezlu, pour boue quand vous passiez avec S trou! 

Bédu; : J'ai été quéquefois chez lui boire quéques [peti-
tes gouttes ; j'y dois quéques petites choses M 'P 

r?"™: Ve 8ieur ?édu est uu faux témoin ; oui, j'ai été 

mis a pleurer en nie disant que ça lui ferait perdre sa 
place si on savait qu il m'a vendu un mouton 

M. le substitut David: Eh bien! si cela était exact vous 

seriez complice d'un vol domestique et justiciable de la 
Cour d assises. 

Le professeur de natation s'apercevant qu'il se noie en 

eau trouble, ne réplique plus. 

Condamné déjà cinq fois, dont trois pour abus de con-

fiance, il a ete condamné pour le fait actuel à deux ans de 

prison. 

— Hier, au commencement de la soirée, les cris répé-

tés : Au secours 1 se faisaient entendre dans la maison rue 

de Jarente, 4, et les locataires, obéissant à cet appel, sor-

taient en toute hâte de leurs logements et apercevaient 

une femme couverte de feu qui tombait à demi suffoquée 

sur le palier du second étage. Us s'empressèrent de se 

rendre près de la victime et ifs purent en peu de temps 

éteindre l'incendie qui la dévorait; malheureusement une 

grande partie de ses vêlements avait déjà élé consumée 

sur elle et elle avait le côté gauche du corps profondé-

ment brûlé sur toute son étendue. Un médecin vint sur-

le-champ lui donner les secours de l'art et parvint à ra-

nimer peu à peu ses sens. On put connaître ensuite la 

cause de cet événement. 

La victime était une locataire de la maison, la veuve 

P.., presque octogénaire, qui demeure au troisième étage; 

elle venait d'allumer sa chandelle chez le concierge pour 

remonter chez elle, lorsquVrivée sur le palier du second 

étage elle s'aperçut que son caraco était enflammé ; elle 

essaya de se débarrasser de ce vêtement, mais avant 

qu'elle pût y parvenir, le leu se communiqua aux autres, 

et en quelques secondes elle se trouva couverte par les 

flammes; c'est alors qu'elle appela à son secours. La si-

tuation de la veuve P... est très grave et inspire des crain-

tes sérieuses pour sa vie. 

Un accident d'une autre nature est arrivé a peu près à 

la même heure sur un autre point. La dame B..., âgée de 

trente-cinq ans, en traversant la rue du Faubourg-Saint-

Martin pour se rendre à son domicile, rue des Vinaigriers, 

a été renversée par un cheval attelé à un camion, et lancé 

au trot par son conducteur; les deux roues du camion 

lui ont passé sur le corps, et l'ont laissée étendue sans 

mouvement sur le pavé. On s'est empressé de la relever 

et de la transporter dans une pharmacie voisine, où les 

secours qui lui ont été prodigués lui ont rendu l'usage du 

sentiment ; elle avait reçu dans la pression de très graves 

blessures, et son état paraissait inquiétant. Après lui avoir 

donné les premiers soins, on l'a, sur sa demande, trans-

portée à son domicile. 

— ERRATUM.— A l'occasion du compte-rendu d'une affaire 
de remboursement de 24 billets faux delà Bauqued'Autriche, 
jugée par la 4e chambre de la Cour do Paris, et contenue dans 
notre numéro du 17 décembre présent mois, MM. Meyer etC, 
banquiers, rue de Provence, nous écrivent que c'est par erreur 
que leur raison sociile se trouve nommée dans le texte de 

l'arrêt. ,'..' 
L'erreur qu'ils nous signalent et reprochable à l'arrêt lui-

même, dont nous avons donné une copie exacte, se trouve 
d'ailleurs rectifiée partout le reste de notre compte rendu où 
il n'est question que de MM. Meyer et fils, changeurs, rue 

Saint-Honoré. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

2C>
E
 TIRAGE DES OBLIGATIONS 3 ET 4 POUR 100. 

Le 28' tirage des obligations foncières 3 et 4 pour 

ioo a eu lieu le 22 décembre ; il a été extrait de la 

roue 14 numéros qui ont droit aux lots suivants : 

ORDRE NUMÉROS MONTANT 

UE SORTIE. SORTIS. DES LOTS. 

1". . . . 

2"*. ... 

3m\ '. '. '. 

104,057 

55,550 

84,916 

183,526 

107,393 

44,086 

78,527 

162,461 

197,744 

12,169 

113,689 

100,000 fr. 

50,000 

40,000 

30,000 

20,000 

10,000 

5,000 

5,000 

5,000 

5,000 

5,000 

8me. . . 

9°". . 

10"". . . '. 

ll"e. . . . 

12"'". . . . 

13me. . . . 

14°". . . . 

36,757 

87,031 

137,634 

5,000 

5,000 

5,000 

La liste officielle des numéros sortis à chaque ti-

rage est adressée/ranco à toute personne habitant 

les départements qui en fait la demande par lettre 

affranchie. " 

COMPAGNII DU CHEMIN DE FER DE CORDOUE A SEVILLE. 

Le premier tirage des obligations de la compagnie 

du chemin de fer de Cordoue à Séville a eu lieu le 20 

décembre courant à Madrid, au siège de la compa-

gnie. 

Voici la liste des numéros sortis : 

21,028 21,743 7,258 

3,656 7,849 24,374 

20,211 22,867 7,746 

9,5or 18,124 6,195 

7,042 17,122 i3,525 

21,422 I,5l2 

14,669 

12,195 

10,591 13,6oi 

7.454 234 4,094 

14,273 6 i,343 

6,259 18,906 i3,2i3 

22,700 io,5oo 17,768 

n3 13,795 19,930 

i6,6o5 7>oa9 
9,626 

8,661 18,491 i,543 

21,806 5,717 

Les obligations dont les numéros sont ci-dessus 

seront remboursables à 5oo fr., à dater du 2 janvier 

prochain, à Madrid, au siège de la Compagnie, 2, 

calle Fuencarral ; à Paris, h la Société générale de 

Crédit mobilier, i5, place Vendôme ; à Bruxelles, chez 

MM. Brugmann fils. 

Hourie d<> Pari» du 22 Décembre 

« ^ A ( Au. comptant, D"c. 70 30.— Baisse « 20 ç. 
8 010 { Fin courant, — 70 3S.— Baisse « 30 c. 

» i m. i Au comptant, D«"c 96 90.— Hausse « 15 c. 
* ,l* { Fin courant, — 97 —.— Hausse « 25 e. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[01856 85 2S 
— Oblig. 1853, 30)0 53 50 
Esp.3 0?0Detteext. 441/2 

— dito, Dette int. 43 28 
— dito, pet.Coup. 433;i 
— Nouv.3 0i0Diff. 33122 

Rome, 5 0[0 83 3/4 
Naples (C. Rothsc.). 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 285 — 
Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C8 Parisienne . 
Omnibus de Paris... 
C* imp. deVoit.de pl. 
Omnibus de Londres. 
Ports de Marseille... 

43 75 
106 25 
850 — 
880 — 

43 75 
42 50 

A TERME. j 1" Plus Plus 

Cours. haut. bas. Cours. 

3 0[0 ■7ÔIF0 70 70 70 35 70 35 

4 1[2 0[0 t 97 — 

oaimss ss rsn COTÉS AU FAHQUZT. 

Orléans 1415 — 
Nord (ancien) 972 50 
— (nouveau) 860 — 

Est 650 — 
ParisàLyonetMédit. 937 50 
Midi 532 50 
Ouest 575 — 
Lyon à Genève 545 — 
Oaupliiné 630 — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

—*dito. 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Cheni. de fer russes. 

172 50 

570 -4 

422 50 
500 — 

AU OOKPTAKS. 

3 OiO 70 30 
4 OiO 86 — 
4 1,2 0[0 de 1825.. 
4 1(2 Op) de 1852.. 96 90 
Actions de la Banque 2885 — 
Crédit foncier de Fr. 722 50 
Crédit mobilier.... 838 75 
Comptoir d'escompte 675 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 50 millions. 1130 — 
— de 60 millions. 480 — 

Oblig. de la Seine... 227 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

II. de Foy. 
A SA MORT. 

(Lire aux annonces.) 

— M. Laroze,rue Neuve-des-Petits-Champs,26,en pré-

sentant sous forme de six capsules ovoïdes les éléments 

de la médecine noire, a popularisé en Europe ce purgatif 

préféré par les médecins comme le plus doux, le plus sùr 

et le plus facile à prendre. 

— Vendredi, au Théâtre Français, 5e représentation de : Qui 
femme a,guerre a, comédie de MU" Augustine Brohan, jouée 
parBressant et M"' Fix. Le Luxe, comédie en 4 actes, de M. 
Jules Lecomte par Geffroy, Leroux, Monrose, Talbot, Mm,s Fa« 
vart, Figeac, Jouassain et Emma Fleury. Les Deux Ménages, 
par Régnier, Leroux, Mm" Augustine Brohan, Bouval, Made-

leine Brohan et Figeac. 

— ODÉON. — Aujourd'hui vendredi 23 décembre, pour lea 
débuts de M. Dancourt, Ephigénie. M.Dancourt, dont on dit le 
plus grand bien, remplira le rôle d'Achille. On finira par Tur-
caret si remarquablement interprété par l'élite de la troupe. 

— AMBIGU. — Tous les soirs Shyloek fait salle comble. Tout 
Paris voudra applaudir Chilly dauslerôtedu vieux juif. Mardi 
prochain, le Marchand de coco, drame en 5 actes pour la ren-

trée de M. Frédérick-Lemaître et de M11' Adèle Page. 

— Tous les soirs, aux Bouffes Barisiensj Geneviève de Bra-
bant, opéra-bouffon en deux actes et six tableanx, ce grand 
succès de l'hiver. La foule s'empresse chaque soir de venir 
applaudir MM. Léonce, Désiré, Bjnnet et M"C Tauiin. 

SPECTACLES DU 23 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. - Herculanum. 
FRANÇAIS. — Qui Femme a, guerre a, Le Luxe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Don Gregorio, Bonsoir, M. Pantalon. 

ODÉON. — Iphigénie, Turcaret. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDEVILLE. — La Fille de Trente Ans, les Petites Mains. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
GTKNASÏ. — Un Père Prodigue. 
PALAIS-ROTAL. — Les Gants jaunes, le Punch, Coqsigrue. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Tireuse de cartes. 
AMBIGU. — Shyloek ou le marchand de Venise. 
GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Le Grand Roi d'Yvetot. 
BOUFFES-PARISIENS. —Geneviève de Brabant. 

DÉLASSEMENTS. — Relâche. 
LUXEMBOURG. — Les Diables roses. 
BEAUMARCHAIS. — Polder, ou le Bourreau d'Amsterdam. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lr2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous les soir Concert 

de jour tous les dimanches. 

Imprimerie de A.GUTOT, rue ^'•-dea-Matburin» ,18» 

ADMINISTRATION GÉNÉRAIS DE L'AS 
SISTAJICE PUBLIQUE A PARIS. 

.il DE FOURNIMES 
Adjudication le vendredi 30 décembre 1859, à 

W heure précise, dans l'une des salle» de ,1'Ad-
nainstration, quai L» Pelelier, 4, 

Au rabais et sur soumissions cachetées, 

a« ,11 ounumrfs ci-aprèi indiquées nécessaires 
il dfS d,ver^'ablissements de l'Adminis-

Tiott? larel8,iu' «voir: 
ï. nnS ih'og,.de vefmicelle blanc; 
* 1,000 kilog.de poivre en grains ; 

« nrnf ?'re?' hulle de foie de "'orue, droguerie 

* '.000 kilog. de panne de porc. 

^iud
1(
;e,"'aUtS d,a'J'n^ion à concourir à cette 

AS, Vr
°

,U èued
«P°^es le lundi 26 dé-

créta ialot'>°??1 ??a

1
""J heures du soir. au se-

C i
t8

0 l
T de Ad

*'«*'ration, quai'Le Pe-
WdeaZi „ .°,""é CulniI1unication des ca-
di« . cl es 1 I? &h,,,lill«".lou* '«jours, les 

"jusqua trois heures de relevée. 

Le secrétaire général, 
Signé : L. DUBOST. 

de même cette année, et que la réunion sera ajour-

née à quinzaine. _ 
En conséquence, il ne sera pas fait de nouvelle 

convocation pour cette seconde réunion, fixée au 
lundi 23 janvier 1860, à défaut de la première qui 
ne pourra sans doute être constituée faute d'un 

nombre suffisant d'actions représentées^ 
L'assemblée sera appelée à modifier l'art. 36 : 
1° En ce qui concerne la fixation de l'assemblée 

générale de3 actionnaires au deuxième lundi de 

Janvier ; . „ 
2° Le paragraphe du même article qui hxe aux 

deux tiers le nombre des actions nécessaire pour 
que l'assemblée soit régulièrement constituée. 

.(2571) 

(104) 

FORGES DE CHATIELON 

lréVe«'«» que 1W c«n»mentry, sont 

^*uxiè
me

^lundf H 68 générala a,1Iluel1* 

! »
tu

'« «iciau ^at» i
Ja

'T
e

?'
 par l

'
arti(;le 36

 *™ 
CkT> * midi Vua de R?^r

Undi
J>

Uvier Pro" 
; Tous 'es aconit Rltheheu, 100, à Paris. 

ai^aa ou ZI ** r,S1dant 0,1 '^présentant 

S^généraV L?\ ,edroit d'assisl" à 1W 
Prwlairede ,„'•„' Ts ton [actionnaire qui.W 
l^riétaira £Z,? ceiU a^™s, ou qu i même 

Œiûn> pe<" *!v■foi T' '!?pourra,t ussisu,r a 

SSr K'»««>a re fc^'^'-ter par un man-"Ptoal. "t lui-m
eme> muni d

.
un pouvoir 

^^
d
éfifeSi

0Hi ''assemblée gêné-

Pro,.h 16 du Conservé 'ég,ft de la société, à Pa-

^u^Vi"^' ,du*an7W 

^ idans
 'a p™«2etS0C^ ̂  ■■ « Dans le 

deuï,' a.est procédé l m les de"v *'"-- J" deuxU
sl'm

U est 'procédé k n"" 'cs uuuxVlers des 

<
l
 'T'

nes
 "Près la pre

m
?ère

nrVe"", réUI"°"' 
,L'»unée , prerawe, à pareils jour et 

o'av«".ee derai»re u. , 
lx tiers des actions 

' , à la 

sera 

o'av«n.Qée derai4re i„ , 

're asiembK» il
 ea

. ' a beaucoup près, à li 

CIE
 M L'ACIER CIIÉPT. 

BREVETS ÉTRANGEBS. 

Le gérant a l'honneur de prévenir les action 
naires qu'une assemblée générale tant ordinai.e 

qu'extraordinaire, aura lieu i«.^f»2 
du Faubour-Montmartre, 4, le lundi \ ]aim 

prochain, à trois heures précises, a 1 eltet d e.iten 1111, a uuo m»"» 1 ;» . , ff 
dre le rapport du gérant sur la situation de. ail-

la Société; d'approuver M 

alï'ai-

resde la*'société; d'approuver >aa~»Hj«^ 
gérance, discuter et voter, s',1 y a lieu sur toutes 
propos, ions qui pourront leur être s~es et 
notamment sur la dissolution de la société et sa 

'Tu^ir droit ïfâïmtsÊSÈ 
nérale, les porteurs de CI.K, action. 4«fl»PM«#* 
moins ou ie vingt actions de jon.s.ance at> ont 

déposer leurs titres trous jours avant I ^ éanec, con 
tre un récépissé qui leur servira de cxrtc d admis 

sioii. , p, 
BAGAKV AINE ET C. 

CIE DES SERVICES MARITIMES 
DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. l*s actionnaires propriétaires d'actions 
nouvelles (émission du 20 janvier 1858), que le 
semestre d'intérêt desdites actions échéant le 1er 

janvier prochain leur sera payé à partir du 2 du 
même mois : à Paris, au siège de la Compagnie 
(bureau des actions), rue Notre-Dame-des-Victoi-
res, 28; à Marse.lle, à la direction de 1 exploita-
tion, quai de la Juliette, 2; à Lyon, chez MM. P. 
Galline et C', banquiers,ou à Bordeaux, a lacham-

bre de commerce. 
La somme à recevoir est : 
Pour les actions entièrement libérées, titres no-

minatifs, 12 fr. 50 ; titres au porteur, 12 fr. 17 c. 
Pour les actions libérées de 300 fr., 7_fr oO c. 

■ i«»iiii!i.irri»!l? l'un des plus anciens jour-L HulN 1 IH El naux financiers, donne a ses 
abonn "o^uu an, pour l'aimé, 1860, deux magin 

^'Wm^filUièn des chemins de fer fran-

çais et étrangers, connus à la Bourse de Paris ; 
Ç 2° Une Nouvelle Carte coloriée des chemins de 
fer français et étrangers, avec légende explicative 

'tJKKses molifica.ions apportées récem-

ment dans la constitution des réseaux, de chemin* 
de 1er donnent à ces primes uu caractère d Utilité 

Ïi le. fera très favorablejnenl .pp, «.er. ̂  ̂  

p
rix

del'ab
J
nre,nent:jj)^nen,

Sl
12 . 

Bureaux du journal : U8. rue Richeliei^à Pans. 

STÉ DES VOITIJilES T SERVICE 
DE CHEMIN DE FER 

SnïdefSr, au.ourd'hui dissoute, W^S 

„us qu'une assemb'ée générale de MM « a-Uon 
rm.res aura lieu le lundi 9 janvier Pgain, a 

quatre heures après midi, rue d Argei teu^, «, 

Leur la reddition des comptes des rece ̂  
Penses, ainsi que des opérations de la liquidation 

pendant le dernier exercice. il f t ôtre 
Pour faire partie de cette assemblée, u iau 

propriétaire de dix actions au mw«*
 d {

 ,
e8 

F Eu conséquence, MM. les M}^VI^ l
nn

t 
actions sont an porteur sont «v'^ï&'hen-
îe 7 janvier prochain de uns h.n M" ̂  „ 
res, rue d'Argenteuil, 4», leurs » . ' d arte 
serâ délivré un récépissé devant servir u 
d'admiision. A défaut de cartes, les acUons 

même» devront Ôtre représentées. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARGHAL, IMP.-ÉDIT. LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Danpbioe, «». — Pari». 

jg-i^ ïkAUTn A ftvff '■rfHl^ (TRAITÉ GÉNÉRAL DE LA), OU de l'action en 
■I If W IJII \ V /I ff | | .i'I'ïi dommages-intérêts en dehors des contrats, com-
JLEIJik_7 M "i » l\M9 JL MJ m. JE Ali prenant : la responsabilité civile des délits prévus 
ou non prévus par les lois pénales, et des quasi-délits ; les conditions essentielles de l'action en domma-
ges-intérêts; la solidarité entre les auteurs du même fait dommageable; la compétence; le mode de 
saisir de l'action les Tribunaux soit civils, soit de répression ; les preuves; les règles concernant l'exé-
cution des condamnations sur les biens et sur la personne ; la prescription ; la responsabilité du fait 
d'autrui et de celle des choses que l'on a sous sa garde ; la responsabilité de l'Etat et les règles de la 
compétence administrative et judiciaire ; la responsabilité des communes/etc; par M. A. Sourdat, 

docteur endroit, substitut du procureur impérial près le Tribunal d'Amiens. 2 vol. in-8°. 15 fr. 

CODE APOTÉ DE L'ENREGISTREMENT 
(NOUVEAU ), par M. Gagnct-asix, ancien rédacteur du Mémorial du Notariat et de l'Enregistre 

ment. 1856.1 fort vol. in-8° à deux colonnes, 10 fr. 

PELLETERIES » FOURRURES CONFECTIONNEES 
F.. LUtUILuLIBB. 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — Choix considérable 
Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, et du Canada, astracan, vison, hermine, etc. 

TAPIS ET COUVJEB.TUH.2S POU "OITUHES. — PRIX TJ^f.. — ON EXPÉDIE 

MAISON OE CONFÏANCU, BUIS BEAU«»t7B«. 

POUDRES ET PASTILLES AMÉRICAINES 
du docteur PATEttSOlV, de Wew-ïork (États-Unis) 

TONIQUES, DIGESTIVES, STOMACHIQUES, ASlTI-NEBI/EUSES 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des Hôpitaux, etc., 
ont signalé la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GUÉRISON des maux d'es-
tomac mmmup d'annêtit. aiareurs. diaestions laborieuses, gastrites, gastralgies, etc. 

a Lancette aei.onares mumero uu 21 aoui. J.OUO/, ia utuctte 

signalé la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GUÉRISON des mai 
r tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralgie, c«„ 

Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul propriétaire. 
IPrix : pastiUesT z fr. U boîte; poudre, a fr.—Dépôts; pl. Vendôme, 2; rue Vivienne, 36; rue St-Martin, 296, etc. 

PHÉNIX 
OOiPâOilE FRANÇAISE D'ASSURANCES JSUR LA VIE. 

Société anonyme établie a Paris, rue de "Provence, 40. 

'e du PHÉNIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

La Go™P^X
cg est

 dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHÉNIX, assurances contre l'incendie. 

OPÉR ATIONS DE LA COMPAGNIE : 

r. ts Associations mutuelles pour tous les âges, ouvertes pour 7, 11, 14, 17 et 20 ans de durée. 
Dot des enlan . entière avec participation d'un capital payable à la mort de l'assuré. —• Assurances temporaires. — Contre 
Assurances^ 1 ^ ^ • du sm.vivant désigné. . 

TENTES VIAGERES immédiates, — différées, —: sur deux têtes, avec ou sans rédaction, aux taux les plus avantageux. 



ITTE UU TJUMJNAU 
53 DECEMBRE 1853 

48, 
RUE D'ENGHIEN, 

if*. A SA MORT 

Belgique, — Allemagne, — Elals-l!nl«. 
litt maison de FOÏ est, par «a distinction et non mérite hors l 

RELATIONS : — Angleterre, — RIISNIC, 

M DE FOY eSl ITNNOVATE 

M. DE FOY comprit qne sa maison 

haut apogée, le célèbie négociateur, 

mourra avec M. DK FOY, et la profession matrimoniale, gérée par de tristes nullités, retombera dans l'enfance et la déconsidération où M. DE FOY l'a prise il y a trente-huit ans. 

(Affranchir lettres et envois.) Sous peu, M. DE FOY détachera un 1" feuillet inédit de ses curieux Mémoires. 

tgne, 
la I «dei

 Klu
. 

'ECR-FONDATECR de la profession matrimoniale, c'est de notoriété. 11 a créé — lui-même — son agence, il y a trente-huit ans, sur les bases les plus larges. Bien jeune alors, et à 

aison était un confessionnal. Effrayé de l'immense responsabilité qu'il assumait sur lui, il n'a jamais voulu, par discrétion, former aucun élève. Aujourd'hui que cette honorable maison est

 PeU

" 

ociateur, à la veille de quitter les affaires, pourrait, par une cession, eu tirer fruit; rmis, pour conserver cette même discrétion, inhérente à sou mandat, — cabinet, titres no'
PH

 m „
 amv

' 

<*Pe. 

Peine à 

Affranchir lettre
 1 

res et 
«««où 

UTBt AMIi C HOlX 

n nnm ETREN . ALPH. (. 11101A ET C 
Objets d'art. — Librairie illustrée. — Papeterie fine.— Jouets d'enfants. 

Wm TRUFFÉES y à ïaoT^aï 

mous, turbots et rnarée fine, pâtés île foies gras, 
truffes et comestibles, au coin de la Halle, chez 
REBOURS GUIZELIN et DIONE, rue de Rivoli, 144, 

près les Halles. Paris. On expédie avec exactitude. 

(2567) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement FALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

ROUGE ET BLANC c» 1II £, 
p(.ur les vins supérieur?, d'entremets, de dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(2l47j* 

8ITT0YAGE DES T4CIIKS . 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffe; 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

Médaille à !' Exposition universelle. 

(2149)* 

HÛT CHOCOLAT PURGATIF 
de'DESBiiiÈRF. est le pl us efficace et le plus agréable 
des purgatifs. Pharmacie rue Le Pelelier, 9. Paris, 

lALABlisllS FERMES 
M°" LÀCHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, causes 
fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci-
dentelle. Les moyens de guérison aussi simples 
qu'infaillibles employés par M"" LACIUPELLE sont 
le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-
servations pratiques dans le traitement spécial de 
ces affections. M"" LACHAPELLE reçoit tous les jours, 
de 3 à S heures, à son cabinet, rue du Monthabor, 
27, près les Tuileries, à Paris. (2167)* 

fan 

CM CADEAU 

DE SU FRANCS 
envoyé gratis. 

janvier, E'JCttKl%\YE& GRATUITES pour te .Four de t'An. 

SOUSCRIPTION S>»i\S RIEN PAYER D'AVANCE. 
TT «O» 1C.. TrKT 2WG ~W?

m
 JK3 'JÊEÊL S**S cO» THKT TW TES 

qui, signant, après l'avoir copié sur demi-feuille de papier à lettre, le mandat ci-dessous, 

s'abonnera pour un an, 

» Prix 30 francs pour Paris et province^ au 

(US PMJS j
ou 

PRESENT A FAIRE 
sans déboursé. 

I3M w w 
MAGASIN COMPLET DO FOYER DOMESTIQUE. PARMSSAST TOUS LES SAMEDIS, RLE COQ-HÉROS, 5, A PARIS, BflSM PAR AS COMME ANNEXES GRATUITES A SON TEXTE • 52 Livraisons de 24 pages grau l-in-40. 

2i Gravures de modes coloriée s 
12 Gravores de lingerie, 

12 Lithographies, Gravures sur acier ou S?pias, 

48 Po kas, Qui trilles, Roma iees, écrits par les 
premiers compositeurs, 

300 Gravures sur bois dans le texu ■ 

12 Patrons de tapisserie coloriée, fac simih de 
Berlin, 

12 Patrons de crochet, 

12 Planchas de modèles pour rob»s et jUm 
12 Rébus illustrés, et plus PJAA |}Ij\U|ji;Ç< |»0.y

B

|<plf* Tricot, Plumetis, Passé, Tapisserie, Frivolités, Fleurs en papier, etc., etc., et dans le TEXTE, les Contes et Nouvelles moraux -

de lUV UAtfUt\$ Vil Mtfkllf3.fi. des arts, des siences et des lettres, - les Voyages, les Œuvres musicales, - les D. sains et Gravure., - les BuUetins SrV^îa" T
0

™
1

* 
Courriers de la Mode, — une Kevue du monde catholique, — les Feuilletons moraux demandés aux premiers conteurs, etc., etc.,

 S

' ~~ '
ea 

immt 
Causi r es, ■ 

n ai 

eaux,j 
!
PS

 Nouvelles 

ii u ii A tiS LE w°S«ÊR L ES DEUX OIEfS-IRIOlE DE INGBËSl 
Admirables gravures mi burin

 f
 qui ont coûté au célèbre graveur RICHOMME 20 ans lie travail. 

Chacune de» deux gravures a 70 cenlimèlres de hauteur sur 90 centimètres de largeur. — C'est le nec plus ultra de la gravure tur acier. 

LES DEUX GRAVURES DONNEES GRATIS REPRESENTENT LES SUJETS SI JUSTEMENT APPRÉCIÉS DE 

II* première, FllâSCOIS I
ER

 €11EZ IJEOI^ ARD mm VINCI, une merveille .le sentiment 

lift deUXiètt!?, II EN III IV ET SES EîVFAIXTS, une admirable scène de famille. 

CES GRAVURES, SORTANT RE EA MAISON GOUPIL N'ONT JAMAIS ÉTÉ VENDUES MOINS DE SO FRANCS. 

Les Epreuves sont admirables, et constituent une véritable augmentation dans l'actif artistique de la famille. 

 Pour recevoir gratis les deux gravures et le JOURNAL pour un an, il suffît de copier l'engagement ci-dessous sur demi-feuille de papier a lettre : 

Au CINQ MARS prochain, je paierai à l'ordre de iil- CONSTANCE AU HE HT la somme de TRENTE FRANCS, valeur en marchandises. 
1° Signer lisiblement et compléter son adresse. 

2» Mettre en toutes lettres : RON POUR TRENTE FRANCS. 

3° Mettre sa localité et la date du jour où l'on souscrit. 

Le mandat ci-dessus, fait sur demi-feuille de papier à lettre, do'-t être envoyé à Mt

1

"' Constance A17BEB.T, f>, rue Coq-Héron, à Paris. — On recevra immédiatement les gravure», soigneusement roulée» sur boi» 

J danger d'avarie, et le Journal des Soirées de Famille pendant un an, avec toutes ses Annexes. Ajouter S fr. 50 c. en timbres-poste au mandat, pour le port dés deux gravure» jusqu'à destination dans les département» 
, mil 

Société* s > u «eretalea. — faillites. — Publication» légal*»» 

AVIM «l'opposition 

Par acte sous seing privé en date 
du dix septembre, M. OËSPREZ, de-
meurant rue de Montreuil, 100, Pa-
ris, a vendu à M.CHARNAY, derneu 
rant acuiellcment rue do Montreuil. 
i9, àCliaronne, moyennant prix con-
venu, son fonds de commerce ot la 
clientèle y attachée; l'entrée en 
jouissance aura lieu le premier jan-
vier mit huit cent soixante. (2563) 

^gff^^-BtMmawqMiiMM»*»»»»». 

iii«*5*iJi^roe. 

VÎNTES PAU AUTORITÉDB JUSTICE 

le 23 décembre. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossim, «. 
Consistant en : 

(500; Guéridon, pendule, lit de re-
pos, glace, chaises, etc. 

' (561 ■ Chaises, fauteuils, porcelaine, 
faïences, rideaux, etc. 

A Moutrouge. 
chaussée du Maine, fSO. 

(502. Comptoir,mesures, glace, chai-
ses, iahles, commode, etc. 

A La Villelle, 
sur la place publique. 

(503) Bureau, presse à copier, poêle, 
huffet, commode, etc. 

Le 21 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(56*) Tables, buffet, commode, se-

crétaire, bureau, etc. 
(565} Pendules, candélabres, cjhn-

dres en verre, etc. 
iSSB) Tables, chaises, comptoir, ap-

pareils à gaz, etc. 
(567) Poêle en fonte et ses tuvaux, 

pendules, 7 réveils, etc. 
(»3(i) Tables, rayon, armoire, com-

mode, fontaine, etc. 
(569) commode, table de nuit en a-

cajou à dessus de marbre, etc. 
iiTO) Rayons vitrés, 5 paires de ba-

lances en cuivre, etc. 
:,7i) Paletot», gilets, pantalons, re-
dinaotes, ch.-mises, etc. 

[AU) fables . casscioies, ustensiles 
de ménage, peter.e etc. 

(573; Piano, gravures, rideaux, di-
vans, fauteuils, etc. 

(571) Comptoir, glaces, billards et. 
accessoires, tables, eic. 

(S75 Comptoir, glaces, banquettes, 
pendule, mllards, etc. 

^576) Buffet, commode de noyer, tau-
teuils, chaises, tables, etc. 

(577) Commode acajou, table3, bu-
reau, fauteuil, chaises, etc. 

,-,7b; Montures de pendules, comp-
toir, etc. 

: 57%) Tables, chaises, secrétaire, 
commode, etc. 

Pas-age du Pont-Neuf, f9. 
; ->50) Vaisselle, tables, chaises, com-

mode, buffet, etc. 
Hue d'Angoulêmc-du-Templc, 72. 

i'M) Bureau, coffre-fort, caisse, ta-
ble, poêle, buffets, etc. 

RueGalande, 65. 

(iiSi) Tables, bureau, poêle, chaises, 
pendule, gravures, etc. 

Bue Monthabor, 15. 
(583) Bibliothèque, pendules, cana-

pés, buffet, commode, etc. 
Rue du Faubourg-St-Anloine, I6». 

;5S») Comptoir, chaises, lables,gla-
ees, banquet les, etc. 

VA Neuilly. 
rue des Graviers, 7. 

(5-i5) Clia ses, monuments, glace, 
uravure, bureau, etc. 

A Clicln-Ia-Garcnne, 
sur la place publique. 

(BSB.i Tables, chaises, poêle", fontai-
ne, ustensiles de cuisine, etc. 

A Vaugirard, 
Grande-Buc, 5S. 

,887) Table, poète, chaises, cabrio-
let à 4 rodes, cheval, etc. 

A La Chapelle-St-Ucnis, 
sur la place du marché. 

(58S) Commode, secrétaire, table de 
.ûuil, 3 chevaux, etc. 

A Créteil. • 
place de la commune. 

(589) Armoire, commode, table, 
chaises, glace, etc. 

A Vaugirard. 
sur la place publique. 

!590) Tables, chaises, buffet, com-
mode, fauteuils, etc. 

A Auteuil, 
sur la place ipubliquc. 

59u Chapeaux, robes, châles, den-
telles, linge de table, etc. 

Le 25 décembre. 
En l'hôtel des Commisïaires-t'ri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(59î) Banquettes, glace, tables, ta-

bles, tabourets, etc. 

La publication légale des actes de 
lociétéest obligatoire, pour l'année 
ni! huit c«nt cinquante-neuf, dans 
rois des quatre journaux suivants : 

le Moniteur univenel, la Oaiecu des 
tribunaux, le Oioîî, et le Journal gt-
•éral d'J!,icius,an Vêtîtes Jjjiches, 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. LEGER, rue Saint-Ni-
colas-d'Antin, 6. 

MODIFICATION DE SOCIÉTÉ. 

D'un 'acte sous seing privé fait 
double à Pari», le quinze décembre 
mil huit cent cmquanie-neuf, enre-
gistré en la même ville le dix-sept 
du même mois, folio 111 case i, par 
Pommey,qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, il appert {que la 
société formée par acte aussi sous 
seing privé.en date à Paris du vingt-
un mars mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré en la même ville le 
vingt-trois du même mois, folio 
171 verso case 5, par Poinmey qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, et publié conformément a la 
loi, en commandite par rapport à 
M. Nicolas-Amablc BACHIMONT, 
employé, demeurant alors à Paris, 
rue du Faubourg Suint-Martin, 173, 
et aujourd'hui rue Neuve-Saint-Mé-
ry, 2S, et en nom collectif par rap-
port à M. Richari TROUSSELAHI), 
marchand parfumeur, demeurant 
aussi à Paris, rue Neuve-Saiut-Mèry, 
il, pour l'exploitation et la vente 
de la parfumerie en gros et en dé-
tail, a subi les modifications sui-
vantes : A compter du jour dudit 
acte ladite, société sera en nom col-
lectif à l'égard des deux parties: la 
raison sociale sera à compter de la 
même époque TROUSSELAHI) et BA-
CHIMONT, et il ne sera rien changé 
au surplus d» l'acte précité. 

Pour extrait conforme : 

LÉGER, 

(H13I). mandataire autorisé. 

D'un acte sous seing privé fait 
double à Paris, le quatorze décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré au même lieu, led t jour, 
folio Toi, verso, case i, reçu cinq 
francs cinquante centimes décime 
compris, signé Pominey, cnttfe M. 
Louis-Achille BOULEAU, négociant, 
demeurant à Paris, rue de la Itali-
que, 16, et M. Edouard PETflOTON, 
négociant, demeurant boulevard de 
Slrasbnurg, 21, il appert que la so-
ciété en nom collectit existant entre 
eux, suivant acte sous seing privé 
en date du vingt-qua're juin mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
à Paris le vingt-cinq du même mois, 
folio 42 r». case 3, par Poinmey, qui a 
reçu dix francs pour droit et double 
décime, et formée pour exploiter fa 
continuation de la maison de com-
merce sous la dénomination Dumai 
et Germain, ayant pour objet le 
commerce de soieries en gros de 
Lyon, la fabrication et la vent», de 
tissus de gazes, barèges, lainages ; 

l'impression sur étoffes ; son siège 
étant rue de la Banque, IB ;la raison 
sociale étant BOULEAU et PETHO-
TOX, et la signature portant les 
mêmes noms, appartenant A chacun 
des associes pour n'eu faire usage 
que pour les besoins de la société, a 
été et est prorogée pour trois an-
nées consécutives qui ont commencé 

le premier juillet, mil huit cent cin-
quante-neuf pourfinir le trente juin 
mil hiiitceni soixante-deux. 

Pour extra.1 : 

A BOULEAU, 

3114). Ed. PETH0T0N. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le huit décem-
bre courant, enregistré le dix neuf 
dudit mois, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes. Il ap-
pert que MM. Emile LAURENT, fa-
bricant de peintures sur verre ; Ju-
les Gaspard-Jean-Thémit re GSliLL, 
artiste, demeurant tous deux à Fa 
ris, rue Saint-Sébastien, 43 ; et. M 

Achille LAURENT, correcteur ei 
chef de l'Imprimerie Impériale, de 
meurant à Paris, rue Sainte-Croix-
de-la-Brelonfferie, S, ont déclaré 
dissoudre -i partir du premier dé-
resiïbce courut!*, la société eu nom 
collectif formée entre eux. sous I 
raison sociale LAURENT, GSfcXL et 
C'", pour le commerce de peintures 
sur verre, dont la siège est à Paris, 
rue Saint-Sébas ien, 43; et que MVJ. 

Emile Laurent et Gsell ont ele char 
gés de la liquidation. 

Pour extrait ; 
■3152) LAURENT, GSELL cl C*. 

Par acte sous signatures piivées, 
l'ait double à Paris, le huit (décem-
bre mit huit cent cinquanie-ueuf 
enregistré le dix-neuf dudit mois, 
aux droits de cinq francs cinquante 
centimes. MM. Emile LAURENT 
et Jules - Gaspard - Jean-Théodore 
GSELL, tous deux fabricants de 
peintures sur verre, demeurant à 
Paris, rue Saint-Sébaslien, 43, ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif, sous la raison sociale 
LAURENT el GSELL, pour l'exploi-
tation de la fabiique de peintures 
sur verre qu'ils exploitent déjà 
rue Saint-Sébastien, 43, où conti-
nuera d'être la siège social. La du-
rée de cette nouvelle société sera de 
huit années qui ont commencé le 
premier décembre courant et Uni-
ront, le penniei'décembre mil huit 
cent soixante-sept. Chacun des as-
sociés aura la signature sociale. 

Pour extrait : 

—;3i33) LAURENT cl ÛSELL. 

Cabinet de M. S. MARCHENAT, 14, 

rue du Helder. 
D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du quatorze décem-
bre mil huit, eenl cinquante-neuf, 
enregistré ledit jour par Poinmey, 
qui a perçu les droits. H appert que 
la société en nom collectfl formée 
sous la raison sociale COQUELIN 
frères , pour l'exploitation d'un 
tonds de commerce de fournitures de 
bureau et de fabrication d'encre , 
ayant son siège a Paris', rue Vieille-
du-Temple, 2J, est prorogée d'une 
année à partir du premier janvier 
mil huit eenl soixante, d ite de l'ex-
piration de la durée de ladite so-
ciété. 

(3138) MARCHENAY, mandataire. 

Elude de M» Eugène BUISSON, agréé 

à Paris, rus Notrc-Djine-des-Vie 
toire, kl, successeur de M. J Bor-
deaux. 

D'UQ aete sous signatures privées, 
fait double i Paris le vingt décem-
bre mit huit cent cinquanle-neuf 
enregistré, entre : i» Gustave-
Adolphe LEI.EUX, négociant, de-
meurant a Paris, boulevard Saint-

Denis, 6; a» M. Lotiis-Armand-Joseph 
COTT1GN1ES, négociant, demeurant 
i Lille, rue du Maire, 3. Il appert 
que la société commerciale en nom 
collectif', établie entre les susnom-
més à Paris, >otis la raison sociale 
LEI.EUX et COTTIGNIES, pour l'ex-
pMIalion d'une maison do com-
merce de toiles, sarreaux, blous :s, 
limousines, marrègues et confec-
tions, par acte sous signatures pri-
vées, du vingt-six décembre mil nuit 
cent quarante, enregistré, ladite 
so :iélé prorogée sous différentes 
modifications par un second acte 
sous seings privés, du vingl-trois 
octobre mil huit cent cinquanle-un, 
aussi eniegis'ré et publ.é, est de 
nouveau prorogée pour six années 
enlièreset consécutives, qui com-
menceront le premier janvier mil 
huit cent soixante et finiront le 
trente-un décembre mil huit cent 
soixante-cinq ; que la raison sociale 
sera comme, par le passé l.ELEUX et 
COTTIGNIES; que le »iéne social 
continuera à être lixé à Paris, rue 
Saint-Martin, 203; que la société 
conservera la maison succursale 
établie à Lille, rue du Maire, 3. 

Pour extrait : 

(3i54) E. CUISSON. 

Par écrit privé du dit dé -embre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré le même jour, folio 82 reclo 
case 8, par Poinmey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centime», il a été 
formé une société pour quinze ans, 
mtre U«" Philippine SCUAIHVO-
GEL, veuve SUDRE, commerçante, 
demeurant à Paris, rue Laflille, 16, 

et M. Louis-Alphonse FOURNIER, 

propriétaire, demeurant i Paris 
rue Saint-Bernard, U, qui a ;.cul et 
exclusivement la signature sociale. 
Cette société a pour but l'exploita-
tion de bals et concerts, de huit 
heures du soir à huit heures du ma-
tin, de rétablissement situé rue Le-
pelletier, u et rue LaBitle 16, dont 
M

1
™ veuve Sudre est principale lo-

cataire; la société ne peut contrac-
ter aucune dette ; son siège social 
est rue Saint-Bernard, It, che» M. 
Fournier. 

Pour extrait: -, 
A. FOURNIER, 

,3156) VSUDRE. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait, double à Saint-Souplet le quin-
ze décembre mit huit cent cinquan-
le-neuf, enregistré à Paris le lende-
main, il appert : qu'il a été formé 
entre M. François ARNAUD, négo-
ciant, demeurant à Par,s, rue Hau-
eville, 32, et M. Pierre-Louis-Joseph 

BOCQUILLON, fabricant, demeurant 
à Saint-Souplet, canton de Caleau 
Nord), une société en nom collectif 

pour l'exploitation du commerce et 
la fabrication des tissus nouveautés 
pour robes, châles, etc. Le siège est 
a Paris, rue du Sentier, 5. La raison 
et ta signature sociales seront: F.AR-
NAUD et L. BOCQUILLON. La durée 
est de neuf ans, qui ont commencé 
le quinze octobre mil huit centein-
quanle-neuf, pour finir le quatorze 
octobre mil huit cent soixante-huit. 
Chacun des associés aura la signa-
ture sociale. 

Pour extrait : 

F. ARNAUL 

(3116) BOCQUILLON. 

Klude de M' PETIT) EAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

Il'un acte sous signalures privées, 
fait en double, a Paris, le dix-neul 

décembre mit huit cent cinquante-
neuf, enregistré au même lieu le 
même jour, folio lis, verso, case 1, 

par Pommey, receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes pour 
droits, décime compris; entre M"" 
Louise-Alexandrine TH1NSEL1N, é-

pouse du sieur Louis Placide GO-
NORD, garçon de recette à la Ban-
que de France, avec lequel elle de-
meure à Paris, rue Mandar, 14, la-
dite dame dûment assistée de son 
mari (t par lui spécialement autori-
sée à l'effet des présentes ; 11 M"« E-
lisabelh-Hélène AU 1)1 N, cé ibataire 
majeure, employée dans l'établisse-
ment de modes de M"" Forbet, de-
meurant, ladile demoiselle Audin, 
à Paris, boulevard de la Madeleine, 
1; il appert ; Qu'il a été formé entre 
Mm,! Gonord et M"e Audin, susnom-
mée», une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'une maison de 
commerce de modes qu'elles se pro-
posent de créer à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin. 25. sous la raison 
sociale: AUDIN et GONORD; que la 
durée de cette société sera de dix 
années, qui commenceront à courir 
le quinze janvier mil huit cent soi-
xante; que le siège de ladite société 
sera i Paris, rue Neuve-Saint-Au-
gustin, 25; que la signature sociale 
appartiendra aux deux associées, 
mais elles ne pourront en faire usa-
ge que pour les besoins et affaire» 
de la société, sous peine de toutes 
pertes, dépens, dommages-intérêt», 
de nullité vis-à-vis des lier», et mê-
me de dissolution entre la contre-
venente ; il ne pourra être fait au-
cun emprunt sans le consentement 
exprès et par écrit des deux asso 
ciées 

Pour extrait1 

1.3150) 
PETITJEAN. 

Suivant acte sous seings privés, 
l'ait triple à Paris, le quinze décem-
bre mil huit cent eiuquauie-neuf. 
enregistré le dix-sept, même mois, 
par Pommey, qui a reçu les droits, 
une société en no u collectif a été 

formée entre M. Isidore DAVENNE, 
marchand de vins limonadier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, 
5, M'» l'AV'ENME, née Julie VANDËN-
BULCKE, son épouse, de, lui dûment 
autorisée aux lins dudit acte, dt-
meurant avec lui, et M"» Angélique 
GU1LLOT, célibataire majeure, de-
meurant à Paris, galerie Monlpen-
sier, 27, Palais-Royal, pour Tc.xploi 
talion d'un fonds de marchand de 
vins limonadier, sis à Paris, rue 
Saint-Martin, 5, où esl établi le siè-
ge de la sociélé. La raison sociale 
est : DAVENNE et O»; la durée de la 
sociélé est de quinze ans, du quinze 
décembre'mil nuit eenl cinquante-
neuf au quinze décembre mil huit 
cent soixante-quatorze. Le» associés 
gèrent et administrent en commun, 
M. Davcnne a seul la signature so-
cial». L'apport des époux Davenne 
consiste en leur fonds de commerce 
et tous ce qui s'y rattaché ; le lout 

évalué à dix mille francs ; celui de 
M'^Guillot est de cinq mille francs 
en espèces ou valeurs qu-elle, a ver-
sées dans la caisse sociale. 
(3143) DAVENNE. 

Etude de M» Augustin FRÉVILLE, a-

vocat-igréé au Tribunal de com-
merce Ue la Seine, sise à Paris, 
place Boïeldieu, 3. 

D'un acle sous seings piivés, laii 
sextupla à Paris, le vingt décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré audit Pari» le vingt décembre 
même mois, lolio 124 recto, case 5, 
parlereceveur.quia p»renies droits, 
enlre M. Henry-Emile LEROY, an-
cien agent, de change près la Bourse 
de Paris, y demeurant, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 35, et cinq com-
monditaires dénommés audit acle ; 

i! appert, que la société constituée 
enlre les susnommé», suivant aete 
sous signatures privées du huit lé-
vrier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré et publié, pour l'exploita-
tion de la charge d'agent de change, 
dont M. Leroy était titulaire, et pour 

une durée de dix années, a été dis-
soute d'un commun accord à partir 
du vingt-sept septembre dernier, et 
que M. Alexandre Luey, demeurant 
à Paris, rue de Grammont, 3, a élé 
no orné liquidateur avec tous pou-
voirs nécessaires pour opérer et met-
Ire à fin la liquidation. 

Pour extrait : 

I (3149; Augustin FRÉVILLE. 

TRIBUNAL !>E COMMERCE. 

AVIS. 

Lac créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité de» fail-
lite» qui les uoucernout.ies samedi», 
de dix i quatre heurs». 

Palllltes. 

DÉCLARATIONS DB FAILLITBl 

Jugements du 21 I)l:c, 4859,
 v

«j 
Uclartnt U faillite OMtrtt et en 
Sxeni vrevltoi- emtn: l'ouverture au 
itt leur i 

De la société MOBLAND et AN-
DRIOT, tailleurs chemisiers, dont le 
siège est place de la Bourse, 6, com-
posée de Emile Morland, au siège 
social, et Paul Andriot, rue de Su 
resne, 7; nomme M. Michau juge 
commissaire , et M. Isbert, nie du 
Faubourg-Montmartre, n. 54, syndic 
provisoire (N° 16675 du grj; 

De dame 1IOUBT (Joséphine Pier-
rette Verniot, femme autorisée de 
Auguste-Gabriel), mde de modes, 
rue de la Paix, 26; nomme M. Bin-
rier juge-commissaire, et M, Bichard 
Grisou, passage Saulnier, 9, sy ndic 
provisoire (N° 16676 du gr.); 

Du sieur LEIILOND (Michel-Guil-
laume), boulanger à Boulogne, rue 
de Laroeheloucault, 30; nomme M. 
Charles de Monrgues juge-commis-
saire, et M. Lefrançols, rue de Gram-
mont, n. 16, syndic provisoire (N° 
16677 du gr. ; 

Du sieur LAHILLE (François), 
bandagiste, rue du Chemin-Vert, 14; 
nomme M. Michau juge-commissai-
re, et M. Ilécaen, rue de Laucry, 9, 
syndic provisoire (N° 16678 du ur.); 

Du sieur GILBERT (François-Char-
les), nul de vins limonadier à Paris, 
rue du Dépotoir, 44, ci-devant La 
Villelle ; nomme M. Charles de 
Mourgues juge-commissaire, et M. 
Bourbon, rue Riclier, 39, syndic pro-
visoire (N° 16679 du gr.); 

Du sieur CHASSAIGNE (François-
Joseph), nég. eu dentelles, rue des 
Jeûueurs, 44; nomme M. Binder ju-
ge-commissaire, et M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N° 

16680 du gr.). 

CONVOCATIONS Ut «ttKA.MClKlu 

Santinvites à tt rentre tu ïrlbun* 
is commerce de Parii, salle des 

Hmiliet dttfeillitis, il m. Its créan-
cier s : 

NOMINATION» DM «YNbltC. 

Du sieur LEBl.ONI) (Miche!-Guil-
laume), boulanger à Boulogne, rue 
de Laroeheloucault,30, le27 décem-
bre, à 10 heures (N° 16677 du srr )• 

Du sieur GILBERT (François-Char-
les), md de vins limonadier à Paris 
nie du Dépotoir, 44 , ci-devant La 
Vnletle, le 27 décembre.à 10 heures 
(N° 16679 du gr.); 

Du sieur KUHN (Georges Chris-
tian), ébéniste md de meubles, rue 

Enregistré a Paris, le 
déçu deux franc 

Décembre 1859. F' 
:'et «entiiwïf P '> IM R R1E !)F A. GUYOT, HUE SEtlVE-ORS-MA't IIL HlN.v, î8. 

Certifié l'insertion «nu» le 

Csumartin, 12,1e 28 décembre, à 9 
heures (N° 16659 du gr.); 

De dame PAGES ( Virginie-Rose 
Lancel, femme autorisée de Fran-
ois-Uenri), limonadière à Coloni-

ses, au bois de Colombes, rue des 
, ourguignons, le 28 décembre , à i 

eure ,N° 16663 du gr.). 

Pour assister d I'etsemUet iant U-
ijïtelli X. le iuge-eemmltsalre deit les 
consulter tant sur la oompotttitn de 
ViUr at.s créanciers présumés que sut 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Le» tiers-porteur» d'effet» 
ou endossements de ces faillite», n'é-
tant pas connu», sont prié» de re-
mettre au grotte leur» adresses, «Un 
d'être eonvoquéa pour lei uiem-
blée» ■ubséaueute». 

AFFIRMATIONS. 

De la sociélé LISCH et MUNSCHI-
NA, boulanger à Charonne, rue de 
Montreuil, 37, composée de Jacques 
Lisch et Marie-Antoinette Sehaeffer, 
femme Munschioa, le 28 décembre, 
à 3 heures (N« 1646J du gr.); 

De dame HARMAND (Félicité-Ca-
roline Lambotle), mde de soieries 
et nouveautés au marché du Tem-
ple, série Rouge, 34 et. 10S, demeu-
rant rue du Chemin-Vert, 33, le 28 

décembre. à 2 heures (N° 16545 du 
gr.). 

Pour être ■prteide, tout la prt. 

Uence de M. le juge-cnsmissalre, aux 
oérifloaiitn et affirmation il leurs 
créances : 

NOTA. Il e»t nieenaire que lus 
créancier» convoqué» pour le» vé-
rification et affirmation de leur» 
créance» remettent préalablement 
leurs titre» i Mil. les syndie» 

CONCORDAT!. 

Du sieur SAX père (Charles), gé-
rant de la société rie pianos Sax et 
O, demeurant rue St Quentin, 18 el 
20, le 28 décembre, à 10 heures (N 
14286 du gr.); 

Du sieur SOUVAN (Pierre-Ernest), 
md de vins traiteur a Saint-Mandé, 
cours de Vincennes, 33, le 28 décem-
bre , à 9 heures (N° 16218 du gr.). 

Peur «nlemlre te rapport du <y» 

dtes sur l'état de la falllttt et délibé-
rer sur la formation du concordat, «u 
t'U y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion j;<« sur t'utUiU 
•iu maintien au du remplacement dit 
tyhdlci. 

NOTA. Il ue sera admit que le» 
créauciei'8 vérifié» et affirmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndic» et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DK TITRB8, 

sentinvltés a produire, dans le dé-
lai de vingt jours, i dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU 
Us créanciers: 

Du sieur COMBAZ (François), md 
de vins traiteur à Vaugirard, rue de 
Constantine, 33, entre les mains de 
M. Sautton, rue Chabanais, 5, syn-
dic de la faillite (N° 16581 du gr.); 

Du sieur GRANDJEAN (Jean-Pier-
re), entr. de menuiserie à La Vil-
lelle, rue d'Allemagne, 110, entre 
les mains de M. Isbert, faubourg 
Montmartre, 54,syndic delà faillite 
(N° 16580 du gr.); 

Du sieur HEINRICH (Heinrich), 
brasseur, rue de Vaugirard, 143, el 
actuellement rue des Marais-Saint-
Marlin, 69, entre les mains de M 
Richard Grison, passage Saulnier, 

Pour légalisation de 
Le maire du 1 

9, syndic de la faillite (N° miiii 
gr.); 

Du sieur FOURNIER ( Jean-IIenry-
Marie', linger, rue de Cléry, 74, ea-
tre les mains de M. Breuillard, pla-
ce Bréda, 8, syndic de la faillite (* 
16112 du gr.). 

Pour, en conformité de l'anieum 
le la loi du 28 tiuimi, éirsprtetH 

i la vérl/italion des crUucsi, qui 
comihjneert Immédiatement trfil 
'axpiratlondt ce délai. 

REDDITION DE COMPTE» 

Messieurs les créancier» compo-
aant l'union de la faillite du sieur 
LEPAGE (Louis-Adrien), anc. lein-
lurier-apprêleur, rue de Louvoi», 10, 
sont invités à se rendre le 28 dé-
cembre , à 2 heures précises, m 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, COD-

formément à l'arlicle 337 du Cod! 
de commerce, entendre le coinpt» 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leur» 

fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le ftilH 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei 
«yndic» (N» 16152 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 oc otir» 
1859, lequel reporte et fixe définiti-
vement au 1" février 1859,1 époque 
de la cessation des paiement» ou 
sieur LANDON (Désiré), Ubnc. M 
ouates, ayant sa fabrique *wy>r 
pelle-Sl-Denis, rue d'Alger, n. «. 
meurant à Pans, rue des Trou-C» 

ronnes, 11 (N' 159*3 du gr.). 

Jueement du Tribunal de com-
mence de I. Seine, auienowmW 

1859, lequel reporte et Bx« « 
présent? et sou» réserve de nou eu. 
fixation ultérieure, au P iuillel ts »; 

l'époque de la cessation des P»» 
ment» du sieur G ARMER (New. 

Edouard -Louis), conslri 
liment» à Montmartre, rue rorw, 

(N« 16371 du gr.). 

BîPARïmo». 
MM. les créanciers, vérifié. * 

rmés du sieur 1 OUlipo M 
les), anc. limonadier, fauboOT 

Temple, n. 29, peuvent MMpr*»»^ 
chez M. Lacoste, syndic, 

nais, 8, pour loucher "" «'V^eet 
de 15 fr. 38 c. pour 100 «

u
"

98
 du 

dernière répartition («• " 

gr.). i " 
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NEUF HEURES : LechwpeiiU*? » 

nég., synd. . .
 fflr

Je as 
DIX HEURES : Dame Chollaz, » ̂  

confections synd.- .apo^ ^
tier

, 

DEUX HEURES : Raynaud, nég.. ̂  

_ Damonville, ««'««f "$ei, v«" 
Esnaj, aplatisseur de K

M
. -

fif -Guiard Uls, »
er

SuM«#-- Guiaru ui». '", ,,„
 ro

u.. 

r, et. limonadier, d.__ »
m

 et Brunei, limonauiri, „
u(

, 

îailleur, rem. » 
Marine, verriers, n-uu 

L'un des «^%
A
^n*-

la Signature A 

rarrondisseinast. 
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